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I. INTllODUCTlmt 

1. La cinquieme Reunion du TIES africain s'est tenue a Rabat (Maroc) du 
23 au 25 septembre 1993. La Reunion etait convoquee par !'Organisation des 
Nations Unies pour le developpement industriel (ONUDI), en cooperation avec le 
Centre national de coordination et de planif ication de la recherche 
scientifique et technique (CNCPRST) et le Centre regional africain de 
technologie (CRAT), et s'inscrivait dans le cadre de !'evaluation periodique 
du reseau de cooperation du TIES africain dans le domaine de !'acquisition et 
du transfert de technologie • 

2. La Reunion avait notanaent pour objet : 

i) D'exam~ner et d'evaluer l'avancement du programDe du TIES africain, 
en particulier les resultats obtenus jusqu'ici, en veillant en 
particulier a !'execution du projet en cours; 

ii) De debattre des resuJtats de l'inventaire des technologies elaborees 
dans la region, et de !'intensification des efforts en Afrique en 
vue du transfert de technologie a l'interieur des pays et de la 
region; 

iii) De presenter et d'examiner les tendances et les evolutions qui se 
dessinent en matiere de transfert de technologie a l'echelle 
internationale, et de reevaluer le role des institutions et des 
different& acteurs sur le marche; 

iv) De faire le point des besoins en ce qui concerne les programmes de 
formation et la documentation pertinente en vue de renforcer les 
capacites d'organisation autonome de stages sur la negociaticn et la 
~O!lclusion de contrats de transfert de tecbnologie; 

v) De formuler des recommendations quant aux orientations futures du 
TIES africain, en envisageant notaaaent d'autres formes de 
corperation refletant !'evolution du climat international; 

vi) D'echanger des informations sur !'evolution de la situation dans ies 
pays, notanment en ce qui concerne les politiques, les regimes 
juridiques et les reponses institutionnelles concernant 
l'acquisition et le tranRfert de tecbnologie. 

3. Ont pris part a 
prenant part au TIES 
1 'ONUDI et du CRAT. 

II. ORGANISATION DE LA REUNION 

la Reunion 27 participants, representants de 14 pays 
af ricain, experts-~ons~ils ou membres du p~rsonnel d~ 
La liste des participants figure a l'annexe A. 

4. M. Abderrahmane Zanane, du M3roc, et Mme Lylie Balaka-Mahele, du 
Cameroun, ont ete elus, rcspectivement. President et Rapporteur de la Reuni.m . 

5. La Reunion a adopte l'ordre du jour qui figure a l'annexe 8. 
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III. SF.AllCE D•OIJVER.TUU 

6. La Reunion a ete declaree officiellement ouverte par M. Driss Bensari, 
Directeur du CNCPRST. Dans son allocution, M. Bensari a souhaite la bienvenue 
aux delegues a la Reunion et a souligne certains points qu'il estimait etre 
:iaportants pour l'Afrique. Ila not8111Detlt indique que la Reunion pourrait 
etre !'occasion d'une reflexion sur les politiques et les progr&Jlllles, le cas 
echeant, s'inscrivant dans le cadre du TIES africain, qui seraient 
susceptibles de tisser des liens entre la coaaunaute scientifique et les 
cbercbeurs d'une part, et les producteurs et l'industrie d'autre part; et 
aussi d'etablir et de promouvoir de nouveaux canaux d'ecbanges et de 
c011111Unication, en particulier dans la perspective de la cooperation Sud-Sud. 

7. Le Chef de la Section des acquisitions et des negociations en matiere de 
technologie de l'ONUDI a fait part des salutations cordiales du 
Directeur general de l'ONUDI et de ses voeux que la Reunion soit fructueuse. 
Ila fait l'historique du progranme du TIES africain, faisant valoir que ce 
programme a ete con~u, s'est developpe et demeure encore plein de promesses, 
grace a une identification lucide, a une elaboration rationnelle et a la 
distillation systematique des perspectives, des problemes et des besoins des 
pays de la region, processus al:iaente conjointement et collectivement ~ar les 
pays participants eux-memes. Ce processus a sans conteste penais a l'ONUDI de 
repondre plus eff icacement a la totalite des besoins de la region et de 
moduler cette reponse au fur et a me:sure de l'evolution de SeS besoins, OU de 
l'apparition de demandes nouvelles. 

8. 11 a observe que cette Reunion se tient en une periode ou le climat 
mondial, en ce qui concerne les transferts internationaux de technologie, se 
modifie spectaculairement et OU des menaces de reduction de l'acces des pays 
en developpement aux technologies, et d'accroissement des couts d'acquisition, 
se profilent a l'horizon. Le renforcement des capacites institutionnelles et 
professionnelles requis pour selectionner, evaluer, negocier et absorber 
efficacement les technologies, une conscience plus aigui des enjeux et des 
problemes, ainsi que l'acces a !'information, sont autant d'ingredients 
indispensables pour que les pays en developpement puissent relever des def is 
qui caracterisent la conjoncture nouvelle. Le role de la cooperation 
regionale est, en l'occurrence, de la plus haute :importance. La Reunion 
pourrait done souhaiter examiner et analyser quelles nouvelles initiatives le 
progranne du TIES africain pourrait prendre pour repondre aux besoins de la 
region, en mutation sous l'effet des changements de la conjoncture mondiale. 

9. M. Michael Nageri, au nom du CRAT, a estime que les programmes concernant 
les technologies et les actions entreprises ace titre continuent d'etre de la 
plus haute importance pour l'Afrique. Il est urgent d'ameliorer la 
productivite, d'elargir l'eventail des solutions envisageables et des choix 
des usagers des technologies. et de faciliter le processus d'acquisition. Il 
a souligne que les petites et moyennes entreprises (PME) en particulier ont 
besoin d'un soutien de cette nature. 11 a en outre e6time que des etudes de 
cas devraient etre realisees pour depouiller les experiences reussies 
d'adaptation et d'assimilation de certaines technologies en Afrique, pour 
faire ressortir les constantes, les modes d'acces et de transfert. ainsi qu~ 
les facteurs de succes. Ces recits exemplaires de transfert et d'acquisition 
de technologie pourraient etre diffuses aupres des entreprises et des 
dirigeants af ricains qui y trouveraient sans nul doute de precieux 
enseignements. 

• 
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IV. QU!STimfS GLOBAi.ES RELATIVES AU llWIFEllT ET 
A LA tUSE AU POIMT DE TECllNOLOGIIS 

10. M. Carlos Correa, expert-conseil pour l'ONUDI, a presente sa 
COlllllUllication sur "Les perspectives et les nouvelles dimensions des transferts 
internationaux de technologie". Ce document examine les tendances et 
!'evolution actuelles dont on considere qu'elles determinent les 
caracteristiques des transferts de technologie aux pays en developpement. 11 
a souligne que l'on observe actuellement une forte asymetrie entre pays 
developpeb et pays en developpement en ce qui concerne leur participation et 
leur contribution, a l'echelle du monde, aux travaux de recherche
developpement et a l'innovation, avec notamment une forte concentration dans 
les economies developpees. Les pays developpes veillent etroitement a mettre 
au point et a controler les technologies, COllllle l'indiquent les observations 
ci-apres : 

Accroissement notable des investissements in&ateriels, a savoir les 
investissements lies aux capacites tectmologiques COllllle la formation, 
l'organisation, la prospection des marches et les tectmologieE de 
l'information dans les pays de l'OCDE. 

Un renforcement des activites de recherche-developpement au ~ours des 
annees 80, malgre la recession, avec une participation accrue des 
entreprises privees dans les pays de l'OCDE, qui se demarquent 
nettement des pays en developpement ou la recberche-developpement est 
du ressort du secteur public. 

Le renforcement actuel du systeme international de propriete 
intellectuelle, qui est un element du protectionnisme tectmologique 
qui se dessine dans les pays industrialises. Deux observations 
doivent etre faites ici : premierement, le fait que les pays 
developpes militent activement pour une reforme du systeme de 
propriete intellectuelle, notamaent dans les pays en developpement, en 
vue de proteger par exemple les logiciels, les programnes 
informatiques, les produits pharmaceutiques; et deuxii!mement, les 
negociations dans le cadre du GAIT en vue d'un accord sur les aspects 
comnerciaux des droits de propriete intellectuelle (TRIPS) qui f ixera 
des normes universelles de protection de la propriete intellectuelle, 
independaauent de l'etat de developpement des pays. 

11. La mondialisation de l'economie, l'ouverture des economies des pays en 
developpement, et la tendance a la privatisation des connaissances auront des 
effets notables sur l'offre et la demande de technologies. Du cote de 
l'offre, les entreprises qui possedent les technologies hesiteront de plus en 
plus a les transferer de peur d'armer des concurrents sur un marche 
mondialise, et aussi parce qu'~n raison d~s reformes effectuees ~ans les pay~ 
en developpement dans le sens du liberalisme. les proprietaires n'ont plus 
besoin d'investir ou d'operer par le t~uchement de licences pour penetrer les 
marches proteges, et peuvent se contenter de faire jouer le co11111erct~. 11 est 
vraisemblable que le prix des technologies s'accroitra. Du cote de la 
demande, les acquereurs de technologie. qui tra~itionnellement pouvaient 
compenser leurs couts plus eleves en operant sur des marches proteges, se 
trouvent desormais contrainta de reagir a la concurrence de societes 
etrangeres sur le marcbe local. 11 leur faut done gagner en efficacite dans 
le choix, !'utilisation et !'assimilation des technologies. 

12. Vu cette transformation de la scene internationale OU •'inscrivent les 
transferts de technologie, le processus de formulation de ces transferts et 
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les politiques de developpement technologique devraient tenir compte des 
imperatif s ci-apres : 

- Viser l'adaptabilite, done mettre l'accent sur l'assimilation des 
technologies etrangeres plutot que sur la mise au poi~t de 
technologies propres, comme l'illustrent la Republique de Coree et le 
Japon. Dans cette perspective, la participation du secteur prive est 
capitale. 

Accorder moins d'attention aux solutions qui ont peu ~·effet sur 
l'accroissement effectif de la capacite tecbnologique, rour 
privilegier les efforts interieur~ qui, par leur nature et leur 
orientation, permettent de developper les connaissances et de 
renforcer les capacites locales. 

Concentrer !'effort sur l'amelioration de la capacite de choisir et de 
negocier les acquisitions de technologie en tenant compte des 
difficultes ~scomptables pour les obtenir. 

S'efforcer davantage d'integrer !'importation de technologies dans les 
efforts technologiques nationaux. 

V. TRAHSFERT ET MISE AU POINT DE TECHNOLOGIES EN AFltIQUE 
T!llDUfCES ET Pl.OBLIJtES 

13. M. Fred Okooo, delegue du 'Nigeria, a presente sa coaaunication sur "Le 
transfert et la mise au point de technologies en Af rique : tendances et 
problemes". Brossant le tableau macro-economiqt.'e des flux de technologies 
vers l'Afrique, il a fait valoir que celle-ci, coaae les autres continents en 
developpe111e11t du monde, etait victime de la nature tres imparfaite du marche 
sur lequel les technologies se vendaient et s'acbetaient. S'effor~ant de se 
developper et de se moderniser, le continent est en proie a l'exploitation des 
pays technologiquement avances qui vendent toutes aortes de technologies, y 
compris certaines deja obsoletes, aux entrepreneurs africains a des prix 
exorbitant&, fixes dana la majorite des cas unilateralement par les 
fournisaeurs. La fixation monopolistique des prix et lea pratiques 
conmerciales restrictives - restrictions a l'exportation, redevances 
discriminatoires, contrats d'une duree excessive associee a des clauses 
leonine& - sont toutes c011111UDes. En outre, le contenu detaille des 
technologies qui sont ainsi acquises n'est dans la plupart des cas pas 
convenableme-;it stipule dans les contrats, ou les dispositions relatives a la 
quantite, a la qualite, aux normes, aux garanties et au cautionnement 
presentent aussi de nombreu.;es lacunes. 

14. En general, ces problemes resultent d'une conjugaison de deficiences et 
de faiblesses des institutions, des entreprises et des hommes, qui font sentir 
leurs effets au moment de l'evaluation et du choix des technologies; de la 
negociation et, le cas echeant, du fractionnement des ensembles 
technologiques; de l'adaptation, de l'absorption et de la diffusion; enfin, 
danR l'absence d'une politique bien definie en matiere de science et de 
technologie. Par consequent, on peut affirmer que le bien-fonde d'une 
intervention des pouvoira publics demeure. Toutefois, il conviendrait de 
reorienter celle-ci, a savoir la faire transformer d'activite reglementaire en 
activite de aoutien a orientation consultative visant a renforcer les 
capacites de gestion, de direction et de ne,ociation des entrepreneurs locaux; 
passer de procedures bureaucratiques dirigiites ct couteuses a des fonnes plus 
efficaces de soutien public; enfin, substituer a la notion d'intervention 
maximale celle d'intervention optim&le dans l~s process~• decision~ell. 

• 
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15. Far ailleurs, certaines reformes des politiques et des structures ont ete 
proposees, sous forme de progranmes, en vue de : i) developper les capacites 
technologiques indigenes; ii) etablir un Fonds national pour la science et la 
technologie finance par des contributions des secteurs ,ublic et prive; 
iii) rationaliser les etablissements existants de recherche en Afrique, pour 
qu'ils soient plus etroitement en prise sur les besoins economiques et 
techniques des pays; iv) etablir des instances reglementaires nonnatives pour 
fixer des normes "positives" ou des orientations concernant la recherche, le 
choix des technologies, le fractionnement des ensembles tecbnologiques, la 
formation et les moyens de recherche-developpement au benefice des entreprises 
locales; enfin, v) elaborer une strategie active de transfert de technologies 
conforme au cadre general des politiques de developpement et des politiques 
micro-economiques. 

VI. MISE A JOUll DES DONNEES PAR PAYS 

16. CODllle le prevoit le progranae de mise a jour reguliere et de mise en 
coanun des informations du TIES africain, les delegues des institutions 
participantes ont presente des rapports sur les politiques menees et sur le 
cadre institutionnel ou s'inscrivent le transfert et la mise au point de 
technologies dans leurs pays respectifs. Ces rapports par pays figurent aux 
annexes C a N. 

17. Le representant du CRAT a, pour sa part, presente les progrannes et les 
activites du Centre, auxquels les pays de la region peuvent participer et dont 
ils peuvent tirer avantage. Le rapport correspondant figure a l'annexe o. 

VII. APEllCU DU PRC>GIWWIE DU TIES AFllICADI 

18. Un rapport a ete presente sur le progranme du TIES africain. II y etait 
fait le point de la situation actuelle, notanment en ce qui concerne l'etat 
d'avancement des elements de progranme, a savoir mise en valeur des ressources 
humaines; echange d'informations, formation et echange de personnel; 
elaboration d'une documentation sur !'acquisition de technologies et les 
negociations correspondantes; enfin, services consultatifs pour les questions 
d'orientation, instruments de politique et choix, evalution et negociation des 
transferts de technologies, et resultats enregistres. L'expansion du 
progranme, mesuree au nombre des membres et a la croissance qualitative, telle 
qu'elle se manifeste dans l'intensite et la nature des activites en cours, a 
ete mise en relief, le programne ayant fait la preuve qu'il est un instrument 
fiable permettant de mettre a contribution l'esprit de cooperation regionale 
pour traiter des questions d'acquisition et de transfert de technologies, les 
occasions de dialogue et d'interaction professionnelle qu'offre le systeme 
s'etant revelees extremement prec1euses pour les entreprises menees en 
cooperation sous le signe de la synergie. 

19. L'element de progranme concernant les ressources hwnaines. et consistant 
en ateliers et seminaireS de formation S la negociation et S la passation dP 
contrats de transfert de technologies. a beneficie a 14 pays (Cameroun. Con~o. 
Egypte, Ethiopie, Ghana, Guinee, Madagascar, Mali, Maroc, Nigeria, Rwanda, 
Senegal, Tanzanie, Tunisie) et plus de 500 fonctionnaires, entrepreneurs et 
professionnels Ont pris part aux ateliers OU &eminaires de formation. 
En 1990, cet elemP.nt a fait lDl pal' en avant dans le sens de la qualite avec 
!'introduction de la formation de .formateurs, a savoir la creation de 
capacites nationales OU regionales de formation dans le domaine de la 
negociation des transferts de technologies, avec pour objectif a long terme 
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d'aboutir a une formation institutionnalisee et autos~ffisante des 
negociateurs nationaux par des experts nationaux. Le processus s'organise 
avec la creation de noyaux nationaux/regionaux de formateurs, de preference 
integres dans une institution, et la familiarisation de ces equipes a la 
methodologie d'enseignement et au contenu du Manuel de l'ONUDI sur la 
negociation des transferts de technologies. 

20. La formation et les echanges de personnel entre les institutions focales 
du TIES africain permettent aux responsables de ces organisations de se 
familiariser avec les approches institutionnelles et les contenus techniques 
de !'evaluation des technologies et de la promotion du transfert de 
technologies, telles qu'elles se pratiquent dans les instances deja actives 
dans ce domaine. Il s'agit la d'une approche pragmatique, qui permet de peser 
les differentes solutions institutionnelles, administratives et concretes 
permettant de choisir, d'evalu~r el de negocier des accords de transfert de 
technologies. L'Office national de promotion et d'acquisition de technologies 
(NOTAP) du Nigeria et !'Organisation generale pour !'industrialisation (GOFI) 
de l'Egypte ont fonne des fonctionnaires de plusieurs pays (Camero1lll, 
Ethiopie, Ghana, Kenya, Tunisie, Togo et Soudan) a ces questions. 

21. L'echange d'informations est un element traditionnel du TIES africain, 
les questions dont il est traite allant des approches politiques et 
institutionnelles a !'experience pratique de la negociation de contrats 
d'acquisition de technologies : clauses et conditions d'acquisition; normes et 
parametres d'evaluation; et experience a !'echelon national, y compris 
evaluation des tendances et des flux de transfert de technologies. Cet 
echang~ s'est traduit dans la pratique par !'elaboration d'un Guide du TIES 
africain, qui a ete presente a la Reunion sous forme de document de travail 
(document de travail N° 6). Ce guide fait l'inventaire des politiques et des 
decisions, des structures juridiques et administratives et des dispositifs 
institutionnels de certains pays membres du TIES af ricain dans le domaine du 
transfert de technologies et dans des secteurs connexes, tel celui des 
investissements. 11 contient aussi quelques monographies par pays presentant 
!'experience acquise et les questions que doivent rescudre tant les decideurs 
politiques que les praticiens dans le domaine de la negociation de contrats 
d'acquisition de technologies. Ce document pourrait etre riche 
d'enseignements pour les decideurs politiques, lea chercheurs et les h01D11es 
d'affaires qui ont besoin de disposer d'informations a jour sur la situation 
juridique et institutionnelle dans laquelle s'operent lea transferts de 
technologies et sur les domaines apparentes en Afrique. Ce guide, qui ne 
donne pour !'instant de renseignements que sur six pays, pourrait, side 
nouvelles informations deviennent disponibles, etre reedite. 

22. Toujours dans le domaine de l'echange d'informations, tme enquete pilote 
a ete entreprise pour dresser l'inventaire des technologies mises au point 
localement dans cinq pays du TIES africain. a savoir le Cameroun. le Ghana, IP 
Kenya, le Nigeria et la Tanzanie. Son objet etait de combler l~s lacunes d~ 
!'information concernant ce que la region peut effectivement offrir co111ne 
technologies indigenes; et dans un deuxieme temps de permettre de prospecter 
lea possibilites de mise en co11111un et d'echange de technologies. Cette 
initiative a vu le jour a !'occasion des debats de la quatrieme Reunion du 
TIES africain, en octobre 1991. 

23. Le docwnent de travail N° 5, intitule "Inventaire des technologies 
africaines", etait le fruit du travail de cinq experts nationaux. Axe sur 
trois sous-secteurs juges etre les plus importants pour l'Afrique, a savoir la 
transformation des produits vivriers, les machines agricoles et la technologie 
des ressources en eau, un inventaire f aisant le point de la technologie 

• 
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indigene a ete dresse; utilisant un modele standard, il retmit les 
informations jugees essentielles pour eveiller l'interet des utilisateurs 
potentiels et permettre de juger, a titre preliminaire, s'il vaut la peine 
d'explorer plus avant telle ou telle technologie en vue d'une exploitation 
comnerciale. 11 a ete souligne que les suites que pourrait eventuellement 
trouver cette etude pilote seraient fonction de la nature et de la qt•alite des 
reactions qu'elles susciteraient parmi les utilisateurs potentiels . 

24. Plusieurs documents de travail interessants ont ete produits dans le 
cadre du progranme, les plus marquants etant d'une part, le Guide a 
l'intention des negociateurs d'accords de transfert de technologies dans la 
region africaine, qui place un accent particulier sur le secteur agricole et 
les domaines connexes; et, d'autre part, le Manuel de transfert des 
technologies a l'intention des instituts de recherche des pays en 
developpement. Le premier document se veut un outil de travail pour les 
negociateurs ayant a traiter des technologies agro-alimentaires, et couvrant 
les aspects pertinents du cycle de transfert des technologies, de l'appel 
d'offres a la passation de contrats, en tenant d\Jment compte des problemes et 
des specificites des secteurs agricole et agro-alimentaire. Le deuxieme 
document a vocation de completer l'inventaire des technologies indigenes, et a 
puiser une partie de ses informations aupres des etablissements de 
recherche-developpement en Afrique. Ce Manuel vise a sensibiliser les 
personnels de CeS etablissements aux debouches COlllllerciaux que pourrait 
trouver leur travail, et aux strategies qui leur permettraient d'appliquer 
COlllllercialement les resultats de leurs etudes. 

25. Le programme offre en outre un mecanisme permettant de repondre aux 
besoins et aux demandes de caractere immediat, soit sur les questions de 
politique de transfert de technologie, comae cela a ete le cas avec une 
mission consultative depechee en Guinee, soit sur des questions de choix, 
d'evaluation et de negociation concernant les technologies, auxquelles il est 
repondu dans le cadre de consultations personnelles qui se tiennent 
parallelement aux seminaires OU ateliers sur la negociation et la passation d,> 
contrats. 

VIII. LA NOTION DE PAllTAGE ET D'ECBANGE DE TECHNOLOGIES 

26. M. Leon V. Chico, expert-conseil de l'ONUDI, a presente aux participants 
une nouvelle fa~on d'envisager le partage et l'echwige de technologie, dans 
laquelle l'inventaire des technologies indigenes prendrait une place 
importante. Il a souligne certains principes directeurs qui se sont degages 
de l'experience acquise en exploitant des reseaux analogues en Asie, notammcnt 
Technonet Asia, Approtech Asia et des travaux du Centre Asie-Pacifique pour le 
transfert de technologie, dont la validite demeure dans le contexte du reseau 
dP. partage et d'echange de technologie du TIES africain. Ces principes sont 
ceux de la durabilite et de l'auto-assistance, lesquels, a-t-il O.te souligne, 
sont vitaux pour que les entreprises correspondantes puissent etre durablement 
appuyees par les organismes donateurs; l'aptitude a fonctionner en tant 
qu'o~ganisations independantes, plutot que de se comporter comme un reseau 
faiblement maille et strictement volontaire d'institutions; la determination 
des organisations participantes; le role capital du point focal regional, qui 
devrait etre en mesure de prendre des initiatives et d'appliquer efficacement 
politiques et progranmes; enfin, l'existence de liens actifs avec les reseaux 
nationaux, regionaux et internationaux. 
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27. On trouvera a l'annexe p la presentation d'une approche totalisante du 
partage et de l'echange de technologie, faisant apparaitre quelles sont les 
differentes parties concernee~, co11111ent s'exerce la dynamique et quelles sont 
les activites importantes necessaires. Les institutions dont il est 
souhaitable qu'elles participent, et leurs fonctions respectives, sont les 
suivantes : 

Organisation nationale participante (ONP) : c'est le point focal 
national, qui a vocation de generer effectivement et d'apporter des 
informations au systeme, de diffuser les renseignements relatifs aux 
technologies disponibles dans d'autres pays, d'etablir des reseaux 
avec les institutions locales cooperantes, notamnent en vue de 
determiner les besoins technolo~iques des industries cibles, et 
d'apporter !'assistance requise pour regler le transfert effectif de 
technologie. L'ONi devrait exercer un role proactif, notamnent dans 
le concours qu'il apporte aux PME. 

Centre regional (CR) : ce centre doit servir a la fois de base 
centrale de donnees et d'information, et organiser, classer, combiner 
et diffuser systematiquement les informations accumulees aupres des 
ONP. 

Organisations de cooperation locale (OCL) : ce sont des organisations 
de differentes natures qui sont source de technologies d'origine 
locale ou adaptees, d'informations techniques et de services de 
vulgarisation aupres de l'industrie, et qui peuvent apporter un 
concours pour la negociation et la passation de contrats, ou pour 
l'adaptation de technologies. 

Organisations de cooperation internationale (OCI) : elles peuvent etre 
source d'information Sur les technologies elaborees OU adaptees dans 
d'autres pays qui pourraiP.nt trouver des applications en Afrique, et 
pourraient apporter un concours au reseau, COlllDe de besoin. 

IX. LE PROGIWlft: DE STAGE DE L'ONUDI SUR LA NEGOCIATION ET 
LA CONCLUSION DE CONTRATS DE TRANSFEllT DE TECBNOLOGIE 

28. Le programme de stage de l'ONUDI sur la negociation et la conclusion de 
contrats de transfert de technologie, qui est un element extremement important 
du programme d'acquisition de technologie de l'Organisation, a ete presente 
aux participants. A la demande des gouvernements, des ateliers et des stages 
sont organises a l'intention des fonctionnaires, des entrepreneurs et des 
cadres responsables de conduire les negociations de transfert de technologie 
ou d'evaluer les accords en la matiere. Leur objectif est de faire connaitre 
aux negociateurs des pays en developpement toute la gamme des questions dont 
ils auront a traiter dans le processus de negociation et de passation des 
contrats de transfert de technologie; et, parallelement, de leur permettre de 
se penetrer de certains des principes et orientations de base qui les aideront 
a obtenir les conditions les plus favorables possibles, et notamment 
d'apprecier les circonstances qui doivent etre re"'1ies pour creer un climat 
propice a !'absorption des technologies et a l'innu:ation. L'ensemble de 
services qu'offre l'ONUDI est considere comme remarquable, et unique en son 
genre, pour les motifs suivants 

L'ONUDI organise depuis de longues annees des ateliers sur les 
transferts de technologie, et ainsi a accumule non seulement une 
experience approfondie, mais aussi une comprehension fine des 
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situations et des besoins des pays en developpement en general, ce qui 
fait son savo~r-faire. Les demandes qui lui parviennent sont evaluees 
en fonction des lacunes a combler en !'occurrence. Ce savoir-faire, 
et les connaissances sur lesquelles il re~ose, a ete extrernement 
precieux pour definir les progranmes des ateliers; pour recentrer le 
debat le cas echeant; enfin, pour situer les problemes locaux dans une 
perspective ouverte sur ~lusieurs regions et de nombreux pays . 

Le Manuel des negociations des transferts de technologie regroupe, de 
fa~on novatrice, l'ensemble des connaissances et de l'experience de 
l'ONUDI dans la perspective de la formation de negociateurs de 
transferts de technologie. CompoEe de 21 m tles, regroupes en 
chapitres thematiques et focalises sur le processus d'acquisition de 
technologies, il est complete par un recueil de documents types et de 
textes normatifs assorti d'un glossaire des termes employes, et d'un 
dossier a l'intention du formateur, qui contporte des instructions et 
des notes et des monographies. Pris dans son integralite, ce Manuel 
est l'instrwnent qui permet a l'ONUDI d'organiser ses activites de 
renforcement des capacites de fa~on mieux ciblee, d'elaborer son 
progranme de formation de formateurs, et de mettre les institutions 
des pays en mesure de conduire eux-memes leur propre progranne de 
formation en s'inspirant de la methodologie e~ des normes proposees 
par l'ONUDI. Le Manuel, auquel on met actuellement la derniere main, 
traite de fa~on approfondie des tres nombreux facteurs que les 
entrepreneurs, les decideurs et les hauts fonctionnaires concernes par 
l'acquisition de technologies auront a traiter OU a prendre en compte 
au cours du processus de transfert. Ces questions peuvent se ventiler 
en quatre grands chapitres : aopects generaux du transfert de 
technologie, se subdivisant en modules sur le transfert et la mise au 
point de technologies, les caracteristiques de marche et des 
technologies, le role de la protection de la propriete intellectuelle 
et les facteurs de succes du transfert de technologie; l'environnement 
du transfert de technologie, avec des modules sur l'environnement 
juridique dans les pays industrialises, l'environnement juridique dans 
les pays en developpement, les sources de financement, les sources 
d'information, l'evaluation des technologies, les procedures d'appel 
d'offres et d'achat, la dynamique du processus de negociation; la 
passation de contrats, avec des modules reprenant les notions 
juridiques de base intervenant dans le transfert de technologie, Jes 
principes de la redaction des contrats, la structure generale du 
document et les categories de contrats, les enveloppes technologiques 
et les options contractuelles, la formation, les paiements, les 
garanties/cautionnements; enfin, les formes complexes de transfert de 
technologie avec des modules sur le partenariat strategique et les 
accords de coentreprise. 

Le Manuel a une vocation particuliere : il est un instrument important 
pour atteindre l'objectif de l'ONUDI, a savoir creer dans les pays en 
developpement des capacites autonomes d'organisation et de conduite <le 

stages analogues a l'echelon national. La methodologie et les outil~ 
o'enseignement qu'il propose valent non seulement pour la formation rl•· 
negociateurs, mais aussi pour former des formateurs de negociateurs. 

X. DEBATS 

29. On trouvera ci-apres un resume des debats qui ont eu lieu au cours des 
trois journees de la ReWtion. 
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30. On ne peut desormais plus parler valablement ~e transfert de technologie 
sans parler aussi de renforcement des capacites technologiques nationales. Ce 
dernier facteur est capital pour que les technologies importees soient 
exploitees rationnellement, c'est-a-dire soient comprises, adaptees aux 
conditions, aux ressources et aux objectifs locaux, et puissent etre 
ameliorees pour rester dans le train de la concurrence mondiale. Il faut done 
se montrer attentif aux travaux de recherche-developpement indigenes et au 
renforcement des systemes d'enseignement des sciences et techniques, et 
veiller tout particulierement a l'enseignement et a la formation; mener des 
progranmes qui instaurent des liens entre l'industrie et la coamunaute 
scientifique; qui etudient les besoins des entrepreneurs en matiere de 
renforcement des capacites d'absoption; et, qui puissent reorienter le systeme 
educatif. Les pays d'Afrique reconnaissent !'importance de ces divers 
elements. La Tunisie a adopte une strategie a long terme de maitrise des 
technologies. Le Soudan se prepare a introduire des progranmes de formation 
d'ingenieurs davantage tournes vers le maintenance et la reparation que vers 
la conception. Le Nigeria evolue vers une plus grande integration des 
politiques de transfert de technologie dans la politique scientifique et 
technique. 

31. Certains delegues ont estime que les institutions dev_·aient exercer un 
role de soutien et de service plutot que de poursuivre une politique 
interventionniste. Avec l'ouverture des economies, la reglementation et les 
controles appliques aux transferts de technologie se sont assouplis, mais il 
subsiste des problemes d'acces, notanment en ce qui concerne les technologies 
strategiques; certaines acquisitions de technologie ne sont pas de caractere 
durable; les capacites et les competences en matiere de negociation sont 
insuffisantes; enfin, l'efficacite dans l'utilisation des technologies est 
insuffisante - tels sont les problemes qu'il faut resoud~e. Les institutions 
devraient etre en mesure d'apporter un appui et une assistance dans ces 
domaines, notanment aux petites et moyennes entreprises qui, faute de 
ressources, n'ont guere acces a !'information et au service d'experts. Au 
Senegal, les capacites susmentionnees sont actuellement developpees dans le 
cadre d'un projet ONUDI d'assistance, qui porte sur le renforcement des 
capacites de prestations consultatives, de services d'experts-conseils et de 
formation de negociateurs. L'Egypte a aussi reoriente ses politiques et le 
mandat de ses institutions : l'enregistrement des operations de transfert 
aupres de !'Organisation generale pour !'industrialisation (GOFI) n'est plus 
obligatoire, cette institution offrant en revanche des services consultatifs a 
l'industrie dans les domaines de la selection et de !'evaluation des 
technolo~ies, de l'etablissement et de la negociation de contrats, et de la 
preparation a !'exploitation des technologies. Une reorientation analogue en 
faveur du soutien a l'entreprise est aussi a noter au Ghana. D'aucuns ont 
toutefois craint que l'ouverture des economies et la strategie qui se dessine, 
a savoir rechercher les investissements etrangers sans aucun controle, 
puissent, le cas echeant, conduire les inv~stisseurs etrangers a dominer dans 
de nombreuses branches d'activite au detriment des nationaux. C'est la un 
risque auquel les responsables politiques doivent etre vigilants. 

32. Il est par ailleurs difficile de parler des politiques de transfert de 
technologie en faisant abstraction des politiques en matiere de developpement 
technologique, d'investissement, et de developpement industriel et e=onomique 
national. Comme il a ete rappele, recherche-developpement indigene et 
importation de technologies ne s'excluent pas l'une l'autre, mais sont des 
activites complementaires s'appuyant mutuellement. Conme le montre 
l'experience des pays nouvellement industrialises (PNI), le succes de 
!'industrialisation repose sur la combinaison d'importations de technologies 

• 
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et d'activites scientifiques et techniques indigenes, et requiert un effor~ 
1'18.ssif d'education et de formation. La politique de transfert et de 
developpement technologiques doit tenir compte de tour, ces elements 
fondamentaux. Dans la region, quelques pays ont coamence a evoluer dans cette 
direction, par exemple l'Ouganda, ou les instances dirigeantes ont admis que 
l'etat de preparation necessaire pour absorber et assimiler une technologie 
determinent le succes des transplantations technologiques, et font preuve 
d'une forte determination a fonder le developpeoaent Sur la science et la 
technologie. 

33. La Reunion a note les resultats appreciables obtenus dans le cadre du 
programne du TIES africain, et s'est felicitee des efforts fournis par l'ONUDI 
et le CRAT pour appuyer et engager des ameliorations qualitatives des 
activites et de leur rayonnement. Meme si de nouveaux besoins apparaissent et 
continueront de se dessiner en raison du cbangement constant de 
l'environnement mondial, !'element de programme actuel qui consiste en echange 
d'info::mations, en activites demise en valeur de ressources bumaines et en 
services consultatifs conserve son bier-fonde et sa pertinence. Ces elements 
de programne, de par leur nature et leurs ambitions, appellent les idees 
nouvelles et s'en trouvent enrichis. 

34. Les echanges d'informations, notamment par le biais des liaisons 
interinstitutions, doivent etre poursuivis dans le cadre du progranme du TIES 
africain. Plusieurs participants ont estime que !'information relative aux 
clauses et aux conditions contractuelles continue d'etre essentielle. 
Simultanement, de nouveaux domaines de l'echange d'informations pourraient 
etre prospectes, par exemple !'information sur les etablissements existants de 
recherche-developpement en Afrique et sur les resultats de leurs activites, 
ainsi que SUr les technologies elaborees OU adaptees localement et 
susceptibles d'etre partagees et echangees. 11 est toutefois necessaire, 
d'urgence, de constituer dans certains pays et de renforcer dans d'autres des 
reseaux d'institutionE nationales pour que les informations en provenance des 
reseaux internationaux OU regionaUX trouvent leur Chemin jusqu'aupres des 
usagers potentiels a l'echelon national. Ence qui concerne les activites du 
TIES africain, !'identification de points focaux appropries devrait faire 
l'objet d'un examen attentif et systematique tant par l'ONUDI que par les 
autorites nationales habilitees a les designer conme tel. Les institutions 
qui servent de point focal, quant a elles, devraient s'efforcer de transmettre 
scrupuleusement les informations au reste du systeme, tandis que pour leur 
part, le CRAT et l'ONUDI devraient mobiliser des ressources pour appuyer les 
institutions focales du TIES africain dans leurs efforts de diffusion 
nationale des informations. Par exemple le reseau de courrier electronique du 
CRAT devrait etre elargi a !'ensemble du reseau du TIES africain. 

35. C'est la une question de la plus haute importance pour assurer la 
durabilite du programme du TIES africain en general et pour rendre 
operationnel le concept de partage et d'echange de technologies tel qu'il a 
ete presente a la Reunion. L'activation du reseau pourrait se faire 
conformement au plan d'action ci-apres : 

Identification des institutions participantes de chaque pays prenant 
part au TIES africain, qui s'integreront dans le reseau regional; 

Accord explicite de l'organisation ainsi identifiee pour participer au 
projet, en se donnant les obligations suivantes : 
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Designer un responsable pour servir de point focal a ses-activites; 

Commmiquer regulierement quelles sont les technologies indigenes 
ou adaptees qui pourraient faire l'objet d'un partage et d'un 
ecbange; 

Faire connaitre dans sa sphere de competence territoriale les 
technologies d'autres pays disponibles pour etre partagees et 
ecbangees; 

Aider les entreprises concernees a gerer le processus de transfert 
et d'ecbange de technologies; 

Repondre aux interrogations emanant des organisations participantes 
d'autres pays; 

- A partir des enquetes nationales qui seront effectuees, une base 
initiale de donnees sur les tecbnologies disponibles pour le partage 
et l'ecbange devrait etre mise en fonae et diffusee a toutes les 
institutions participantes. Des mises a jour periodiques devraient 
aussi etre diffusees. 

Des arrangements concernant l'acces aux technologies appropr1ees 
provenant d'autres oOurces, internationales, regionales OU nationales, 
devraient etre mis sur pied par le CRAT et l'ONUDI. 

La Reunion a aussi souhaite elargir l'enquete a d'autres pays de la region. 
Dans l'intervalle, il a ete suggere que ses resultats preliminaires soient mis 
a la disposition d'utilisateurs potentiels dans les pays, tant institutions 
publiques de services et d'assistance aux entrepreneurs, qu'organisations 
industrielles et chambres de commerce et d'industrie, universites, instituts 
de rechercbe-developpement ou organisations professionnelles. 

36. Les occasions d'analyser et de debattre des questions relatives au 
transfert de technologie en Afrique, COllllle celles qu'offrent les reunions 
regionales du TIES africain, sont d'un grand interet pour sensibiliser les 
decideurs politiques, presents ou futurs, de la region. Elles sont aussi une 
tribune de cboix pour ecbanger des informations sur !'experience acquise par 
les pays et sur les approches qu'ils pratiquent en se dotant d'instruments 
politiques et de mecanismes institutionnels pour traiter de !'acquisition de 
technologies. 

37. Nombre de delegues ont exprime des opinions tres positives au sujet du 
programme ONUDI de renforcement des capacites de negociation des transferts de 
technologie et ont souligne qu'il est tres necessaire de sensibiliser encore 
les interesses et de renforcer les capacites d'acquisition et de negociation 
dans les pays de la region, en particulier dans la conjoncture de 
liberalisation de la reglementation de certains pays en matiere d'importation 
de technologies. La Reunion est convenue que le processus suppose un 
renf orcement des capacites qui devra se faire dans la continuite. Ainsi des 
activites consecutives, menees par exemple dans le cadre d'ateliers de haut 
niveau, d'une formation complemcntaire du personnel des centres techniques et 
des etablissements de recherche-developpement sur les questions d'acquisition 
de technologie et de negociation de contrats de transfert, ainsi qu'une 
diffusion efficace des documents de travail aupres d'utilisateurs bien cibles, 
devraient etre entreprises. Le Manuel de negociation des transferts de 
technologie a aussi ete juge constituer un complement, de facture tres 
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professionnelle, au progranne de renforcement des capacites, et il a ete 
suggere qu'il soit traduit en fran~ais afin que les pays francophones 
d 'Afrique puissent en tirer pl.einement parti. Le Cameroun, l 'Ouganda et le 
Soudan ont fait connaitre leur interet pour des programmes nationaux. 

XI. CONCWSIONS ET REC<fttANDATIOffS 

38. La Reunion a adopte les conclusions et recomaandations ci-apres. 

39. Comne dans les reunions anterieures, les exposes relatant !'experience 
des pays tant en ce qui concerne les caracteristiques nouvelles des approches 
institutionnelles, juridiques et administratives du transfert et de la mise au 
point de technologies qu'en ce qui concerne les questions, et notannent les 
difficultes, que doivent resoudre les pays africains au long du processus 
d'acquisition de technologie, ont ete juges riches d'enseignements. La 
liberalisation et, dans certains cas, le demantelement de la reglementation 
applicable a l'investissement etranger et aux transferts de technologie, soit 
sous l'effet des pressions exercees par les creanciers, soit dans le cadre 
d'une strategie visant a attirer l'investissement etranger, se dessinent COllllle 

une tendance nouvelle dans de nombreux pays africains. Ce phenomene determine 
un changement d'attitude des institutions intervenant dans le processus 
d'acquisition des technologies, qui sont ainsi conduites a exercer un role 
"eclaire" et "convivial", axe davantage sur la promotion et les services 
consultatifs que sur une fonction stri~tement reglementaire. 

40. En outre, on constate desormais une forte asymetrie entre les pays 
developpes et les pays en developpement en ce qui concerne leur participation 
et leur contribution aux activites de recherche-developpement a !'echelon 
mondial. La mondialisation de la technologie, la privatisation croissante des 
connaissances, le protectionnisme technologique croissant exerce par les pays 
developpes, ~'apparition de nouvelles technologies et la montee des alliances 
strategiques dans le domaine tecbnologique, essentiellement parmi les 
entri!prises des pa)s developpes, representent autant de menaces de reduction 
de l'acces des pays en developpement aux technologies et d'accroissement des 
couts. 

41. Les phenomenes ci-dessus rendent d'autant plus imperatif que les pays se 
dotent de politiques claires en matiere de transfert et de mise au point des 
technologies, propres a faciliter l'acces a celles-ci et leur maitrise; creent 
un environnement propice a l'absorption des technologies et a l'innovation; et 
promeuvent un processus plus efficace de selection, d'acquisition, de 
negociation et d'assimilation des technologies transferees. Une politique de 
cet ordre devrait s'integrer convenablement dans les politiques 
d'investissement, compte tenu des changements entraines par la mondialisation 
de l'economie. Comne le montre !'experience des pays nouvellement 
industrialises (PNI), la presence d'une base te~hnologique forte et de 
capacites d'innovation est un facteur important pour attirer le flux 
d'investissements etrangers vers un pays. A cet egard, ii convient de veiller 
a mobiliser les ressources locales de recherche-developement en vue de la mise 
au point de techniques et de l'etabli&sement de liaisons avec d'autres 
elements du systeme technologique, par exemple les utilisateurs des 
technologies. 

42. Les apports des institutions continuent d'etre necessaires, sous forme 
par exemple de moyens de renforcement des capacites ou de services 
consultatifs. 11 est par exemple capital que les institutions suivent le flux 
des technologies pour &'assurer que celles-ci ne contribuent point a la 
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degradation de l'environnement. 11 est aussi besoin de services consultatifs 
pour la negociation deF contrats et pour assurer le suivi de leur execution. 
L'acces a l'informatin?? est un autre domaine OU il taut encore agir. 11 
conviendra d'accorder une attention speciale aux besoins des petites et 
moyennes entreprises (PPIE) d'Afrique dans le domaine du choix technologique, 
et de la selection, de l'evaluation et de la negociation des contrats 
correspondants. Les PPIE sont les plus groi: deman-leurs de services 
consultatifs, vu leur faiblesse structurelle et leurs modestes ressources. 

43. La Reunion a reconnu qu'il etait necessaire que les institutions, en 
Afrique, continuent d'echanger des informations non seulement a l'echelon 
regional, mais a l'echelon national aussi. A cet effet, on a souligne 
!'importance de l'etablissement de reseaux nationaux, qui permettent de 
sensibiliser le public concerne et de diffuser les informations, tant 
existantes dans le pays que susceptibles d'etre puisees ailleurs. Cela 
pourrait, par exemple, signifier mettre en relation les institutions du TIES 
africain avec d'autres, dans le pays, intervenant dans les transferts de 
technologie et dans les actions de developpement, et plus encore avec les 
utilisateurs effectifs et potentiels de technologie, et mettre en place des 
mecanismes d'echange d'informations, a savoir bulletins, fiches techniques, 
demonstrations, foires-expositions, etc. L'objectif est de susciter une 
synergie des divers efforts fournis par les differents agents du systeme 
technologique. Une telle approche supprimerait les redondances et enrichirait 
grandement l'echange d'informations a l'echelon regional. 

44. Le progral!!Dle du TIES africain devrait aussi reactiver ses liens avec le 
TIES lllOtldial, pour elargir l'acces a l'information. 

45. Le secteur de l'entreprise privee, en tant qu'utilisateur ultime des 
technologies, est un autre des elements important& du systeme technologique 
avec lequel des liens systematiques doivent etre etablis. Une collaboration 
effective avec ses instances representatives devrait etre instauree, car 
celles-ci pourraient servir utilement de relais aux services des institutions 
du TIES africain dans les domaines de l'information tecbnologique, de la 
formation et des services consultatitfs, cette fonction pouvant etre 
autofinancee. 

46. Ence qui concerne l'enquete sur les technologies qui a ete entreprise a 
l'ecbelle pilote dans cinq pays d'Afrique, la Reunion a estime qu'elle devrait 
etre etendue a d'autres pays africains et etre poursuivie dans les pays qui 
ont participe au projet pilote. Les resultats de l'enquete initiale devraient 
etre diffuses aupres des institutions nationales du TIES africain a 
l'intention d'utilisateurs potentiels, et par le biais du CRAT, au moyen de 
ses divers mecanismes de diffusion de l'information. L'ONUDI fera de meme, 
notannent dans le bulletin du TIES. 

47. Par ailleurs, la Reunion est convenue qu'il conviendrait de s'efforcer. ~ 

l'echelon national, d'activer le reseau de partage et d'echange de 
technologies indigenes ou adaptees, sur la base des principes formules par 
l'expert-conseil de l'ONUDI. Il conviendra done d'identifier les 
organisations natiooales participantes (ONP) dans chaque pays membre du TIE~ 
africain, ainsi que d'autres organisations nationales susceptibles d'agir en 
tant qu'organisations de cooperation locale (OCL); de conclure des accords de 
principe avec les organisations ainsi identifiees, concernant leur 
participation au projet, y compris la designation de points focaux, la 
connunication reguliere des technologies indigenes OU adaptees qui pourraient 
faire l'objet d'un partage OU d'un ecbange, la propagation de CeS technologies 
dans leur sphere de competence territoriale, et la reponse aux demandes 
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emanant d'ONP d'autres pays; la realisation d'enveloppes technologiques et 
leur diffusion pour partage et echange; enfin, l'ouverture de l'acces aux 
technologies appropriees en provenance d'autres sources - regionales, 
internationales, et nationales - par l'ONUDI et le CRAT. 

48. La Reunion s'est felicitee de la somne de travail effectuee par l'ONUDI 
et le CRAT dans le domaine du renforcement des capacites regionales et 
nationales pour la negociation des transf erts de tecbnologie dans le cadre du 
progrmmae du TIES africain. Ce partenariat doit continuer d'etre cultive et 
renf orce pour que le progra11111e se hisse vers de nouveaux sa...etE et reponde 
aux besoins et aux i.mperatif s toujours nouveaux des pays africains. 

49. Le progranne a d'ores et deja dcnne des resultats appreciab]es, a 
savoir : a) la formation de fonctionnaires, d'entrepreneurs et de praticiens 
d'au moins 14 pays d'Afrique, desormais fondee sur la recherche de 
l'autosuffisance dans la conduite des stages nationaux de negociation des 
transferts de technologie, progrmime qui a contribue de fa~on tres concrete a 
l'etablissement du "8nuel sur la negociation des transferts de technologie qui 
est utilise dans ces stages; b) le Guide du TIES africain, qui constitue une 
documentation sur l'ecbange d'informations concernant la demarche politique, 
institutionnelle et legislative des pays de la region dans le domaine du 
transfert de technologie et dans les secteurs connexes; c) l'enquete pilote 
sur les technologies indigenes ou adaptees localement dans cinq pays 
africains; d) les principes directeurs du partage et de l'echange des 
technologies en Afrique, qui devraient etre rendus ilmnediatement 
operationnels; e) la formation effective de specialistes et de fonctionnaires, 
et le renforcement de la capacite des institutions en ce qui concerne les 
aspects operationnels et techniques de l'administration des transferts de 
technologie; f) le Manuel de transfert de technologie a l'intention des 
etablissements de recherche des pays en developpement; g) le Guide a 
l'intention des negociateurs de transferts de technologie dans la region 
africaine, qui met particulierement l'accent sur l'agro-industrie et les 
secteurs connexes; enfin, les activites de conseil en matiere de politique et 
de resolution de problemes concrets dans le domaine de l'acquisition de 
technologies. 

50. Ila ete reconnu que les mutations actuelles de l'environnement mondial 
rendent necessaires des politiques et des reponses institutionnelles 
appropriees, en particulier a l'echelon national, qui devront trouver ura appui 
et des concours extemes. La Reunion a done invite l'ONUDI et le CRAT a 
intensifier encore leurs efforts pour faciliter l'acces aux technologies, en 
veillant tout particulierement a ce que celles-ci soient respectueuses de 
l'environnement, et a renforcer les capacites dans les domaines de l'acces aux 
technologies, de l'acquisition de celles-ci et de la negociation des contrats 
correspondants. A cet egard, il conviendrait d'adopter une demarche par pays, 
fondee sur une evaluation approfondie ~es besoins specifiques et de la demanfl~ 
locale. En outre, il conviendra de veiller par-dessus tout a la durabilite 
dans le long terme des programmes de suivi et des actions consecutives. 

XII. CLOTURE DE LA REUNION 

51. Les delegues ont remercie le Gouvemement du Maroc et les responsables et 
le personnel du CNCPRST de l'excellence des disposition• prises pour 
accueillir la Reunion. 

Le President et le Secretaire general du CNCPRST ont declare close la 
Reunion. 
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ANNEX B 

Cinquiime reunion du TIES ajricain 
23 - 2S sql'-mbrt 1993 

Rabat (Maroc) 

ORDRE DU JOUR 

l. Ouvenure de la Reunion. 

2. Election du President. 

3. Adoption de I' ordre du jour. 

4. DCbat sur les questions globales relatives au transfert et a la mise au point de t.ecbnologies. 

5. PrCscntation et examen du document sur le transfert et la mise au point de t.ecbnologies en 
Afrique : teodanc.e<i et problemes. 

6. Misc a jour des doonees par pays. 

7. Rapport sur l'etat d'avancement du programme du TJF.s africain. 

A. R&ultats de l'inventaire des ttdmologies 

B. Guide du TJF.s africain 

C. Manuel sur les transfcrts de ttdmologie : guide a l'inteotion des instituts de R-D pour 
la commercialisation des resultats de la R-D grke a la conclusion de coatrats 

8. PrCsent.atioo et discussion de la notion de partage et d'~e de technologies. 

9. Programme de stag~ de l'ONUDI sur la ~gociation et la conclusion de coatrats de transfert 
de technologie. 

10. Perspectives de la coo¢ratioo r~gionale dans le domaine de I' acquisition et des oegociations 
en matiere de technologie en Afrique: orientations futures du TIES africain. 

11. Examen et adoption du rapport de la Rblnioo. 
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ANNEXC 

COUNTRY REPORT - CAMEROON 

Policy and Institutional Framework on 

Technology Transfer and Development 

Ms. Lylie Balaka-Mahele 
In Charge, Agro-Industry Studies 
Ministry of Industrial and Commercial Development 
do UNDP Field Office 
P. 0. Box 836 
Yaou~ 
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MINISTERE DU DEVELOPPEMENT 
INDUSTRIE~-~!-~QMMERCIAL 

REPUBLIQUE DU CAMEROON 
Paix - T!!!!!l - Patrie 

DIRECTION DE L'INDUSTRIE 

YAOUNDE, le ~-------------~ 

~· ____ /MINDIC/DI/SDPI/CEA4 

RAPPORT SUR L'EVOLUTION DU PROJET TIES AU CA.~EROUN 

Presente par Madeaoiselle BALAKA MAHELE Lylie, Chargee 
d'Etudes Assistant et point focal du projet TIES au 
Ministere du Developpeaent Industriel et Col!lDlercial 
A LA REUNION DE SEPTEMBRE 1993 A RABAT AU MAROC 

La technologie joue un r6le priaordial dans le developpement sociu
economique des pays, aais la coaplexite des problemes auxquels se heur
tent le choix, l'evaluation, la negociation ainsi que les difficultes 
rencontrees pour le transfert de technologie sont a tenir en compte. 

L'experience ayant aontre que la mattrise d'une technologie depen
dait de la aaniere dont a ete negocie son transfert, il est important 
qu•une attention particuliere soit portee sur la negociation et l'e~abo

ration des contrats de transfert de technologie. 

Au Cameroun, il n'exis~e pas encore de structure qui s'occupe de 
l'enregistreaent, de !'acquisition, de l'ev~luation et de la proaotion 
de la technologie. Mais l'on trouve des sources d'information industriel· 

le et tecbnologique au : 
1°) Ministere de la Recherche Scientifique et Technique qui cour

ronne tous les instituts de Recherche au sein du Comite National du 
Developpement Tecbnologiqu~ (le CNDT). En fait le CNDT dont un p1ojet 
de texte tendant a la reorganisation est en cours aura des missions 

suivantes 
• Valorisation des resultats de recherches 
• aise en place des nol'lles 
• le Developpement technologique. 

. .. / ... 
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2°) (L'OAPI) L'ORGANISATION AFRICAINE DE LA PROPRIETE 

INTELLECTUELLE qui est un organisme international qui regroupe 
14 pays d'Afrique Francop~one. 

11 n'existe pas de legislation specifique au Cameroun en 
matiere de propriete intellectuelle. Le systeme en vigueur est 
celui relatif a !'Accord de BANGUI. Son but est la protection des 
inventions et des oeuvres de !'esprit par la delivrance des titres 
de propriete industrielle (Brevet, Marques, Dessins et Modeles et 
Droits d'auteurs). 

3°) LE MINISTERE DU DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL ET COMMERCIAL 

qui a en son sein un service de !'information industrielle dote 
du logiciel ~TIB. L'apport du logiciel systeme CORIS qui permettra 

l'enregistrement est largement souhaite. 

Ce Ministere qui est en contact et qui reglemente toutes les 
activites industrielles et commerciales utilise : 

a) Le Code des Investissements: 
Institue par l'ordonnance du 8 Novembre 1990, ce code vise 

a encourager la creation et le developpement des activites econo
miques orientees vers: 

- la valorisation prioritaire des ressources naturelles 

nationales 
- la creation d'emplois nouveaux 
- la production des biens,et services competitifs pour 

la consommation interne et a !'exportation 
- l'accroissement des exportations des produits 

manufactures 
- le transfert et !'adoption de technologies appropriees. 

L'entreprise jouissant du regime de l'Agrementa ce code 

beneficie de divers avantages fiscaux et est exonoree du paiement 
des droits et taxes d'importation pratiquement sur tout ce qu'elle 
importe et qui entre d'une £aeon ou d'une autre dans ses activites 

de production. 

b) Le Plan Directeur d'Industrialisation (PDI) 
Le PDI est un plan pluriannel qui definit les grands objectifs 

nationaux d'industrialisation et les strategies industrielles pour 

atteindre ces objectifs qui sont : 
- maitrise des nouvelles technologies 
- moderrisation des unites industrielles existantes 

... I ... 
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- mise en place des mecanismes incitatifs pour 

encourager l'investissement industriel et l'innovatior 
technologique 

rnise en place des circuits d'information scientifique 
et technique. 

4°) La Reglementation su~ les marches publics 
Elle concerne les contrats par lesquels une personne de 

droit public ou de droit prive s'engage envers une collectivite 
publique, une etablissement public OU Un organisrne a participation 
majoritaire des interets publics a realiser Un OUVrage OU a leur 
fournir des biens ou des services moyennant un prix. 

La procedure de passation d'un marche public est obligatoire 
pour toute operation dont le cout total est superieur a 50 millions 
de FCFA. 

Les marches publics doivent etre conclus avant le commence

ment de la prestation de service. 

Le prix du marche doit etre ferme et definitif aussi souvent 

que possible. La revision des prix doit faire l'objet, quand elle 

est necessaire d'une concertation au niveau d'un comite technique 
comprenant le Directeur des prix, le Directeur du budget, la 
Direction Generale des Grands Travaux et le responsable de 
l'entreprise qui execute les trava~. 

Le montant du cautionnement est f ixe entre 2 et S \ du 
montant total du rnarche. La retenue de garantie doit etre au plus 

egal a 10 ' du marche. 

Les marches sont passes normalement sur appel d'offres et, 
exceptionnellement de gre a gre. 

L'attribution du marche se fait apres l'etude en commission 
du rapport d'analyse de chaque offre. 

La Direction Generale des Grands Travaux (DGTC) rattach~ 

aux Services du Premier Ministre est charge de veiller a l'execu
t ion de cet te reglementa t ion . 

. .. / ... 
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Hormis le cas des marches publics, l'acquereur_de technologie 

comme dans beaucoup de Pays en voie de Developpement est souvent 

en position de faiblesse ceci pour des raisons suivantes: 

- manque d'informations fiables sur les technologies 
disponibles; 

- faible niveau de culture technologique chez les negociants 

mauvaise connaissance des pratiques commerciales interna
tionales 

- difficulte a determiner objectivement le cout d'une 

technologie. 

Les donneurs de technologies profitent de cette situation 

pour faire passer leurs conditions et cela aboutit souvent a la 

signature de contrats mal negocies. 

L'absence de reglementation en matiere de transfert de 

technologies et des sutructures de controle et d'enregistrement des 

contrats expose les promoteurs d'entreprises aux risques suivants: 

- les machines proposees ne sont pas adaptees a la production 

- technologie vendue est surfactuee 

les procedes ou les techniques de fabrication proposees ne 
sont pas entierement coamuniques a l'acquereur et il reste 

dependant du fournisseur. 

Pour aider les promoteurs camerounais, un certain nombre 

d'actions on~ ete menees dans le cadre du projet TIES 

1°) Une enquete sur les technologies existantes a eu lieu et 

les resultats obtenus vont etre exploites pour donner lieu a un 
echange de donnees technologiques.Cette enqu@te a ete menee par un 
consultant en collatcration avec le point focal du projet qui a 

oriente les travaux. 

Pour la formation, un seminaire regroupant les officiels 

des administrations et les entrepreneurs a eu lieu a DOUALA du 

13 au 16 Avril 1993. 

Ce seminaire a permis aux promoteurs de se preparer pour 

examiner de £aeon plus approfondie les projets avec les partenaires 
potentiels lors du Forum Industriel du 22 au 26 Novembre 1993 

a YAOUNDE. 

. .. I ... 
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Les recommandations de ce seminaire vont de la creation d'un 

systeme national d'acquisition, d'adaptation de suivi et de promotion 

de transfert de technologie en renfor~ant les activites de Promotion 

lndustrielle au sein du Ministere du Developpe~ent lndustriel et 
CoDllllercial, a l'amelioration des capacites de negociation par d'autres 

seminaires ateliers bases sur le sujet 

En un mot, l'ONUDI est interpelle ici pour qu'elle ameliore le 

climat de transfert de technologie au Cameroun par : 
- l'aide a !'elaboration d'une legislation et l'etablissement 

d'un mecanisme d'enregistrement, 
- l'aide a la formulation d'une politique nationale technologique 

et industrielle, et permettre l'acces a ses banques de donnees 
dans le Jomaine de !'information industrielle et technologique. 

- amelioration des capacites de negociation des contrats techno

logiques pour les entreprises privees et publiques par les 
seminaires et ateliers sur les modalites contractuelles; 

- integrer de plus en plus le point focal dans toutes les 
activites du TIES au niveau national et international par des 

voyages d'etudes, !'assistance aux reunions du TIES MONDIAL 
relatives au transfert de tecbnologie dans tous ses aspects 

pour ameliorer ses prestations dans la realisation des 

objectifs du projet dans le pays. 
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ANNEXD 

COUNTRY REPORT - EGYPT 

Policy and Institutional Framework on 

Technology Transfer and Development 

Mr. Mohamed Amin Badawy 
TIO and Engineering Industry Director 

Transfer d Technology Department 
General Organization for Industrialization 

6 Khalil Agha St. Garden City 
Cairo 
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TeduaelocJ Policy and Rep1atiea iD EcJpt 

Ahbough Technology wm used in F.gypt for thousands of years. lbere •-as not my clear. 

approved - known technology policy to auist 1bc decision makers at all levels. 

During the tau 6~ dcc;ades (1940s - 1970st tedmology wm supplied to ~'pl. lhrougb 

tr:dmology llaasfer agJeClllCllt &om foleign wpplias and duougb tcdmical and tedmological 

mseardies al 1bc Egyplian UD mies IPd institures. 

For more than ~ yeas, 1bc Academy of Scientific Resean:b and Tcdmoiogy with the 

c:ollaboalioa of OOFI and most ~ service, educ:alioaal economical oiganU.atioas bad 

prqmed a proposicd tr:dmology policy for F.gypt, a document includes the main particles and 

pmposcd issues wae discusd and ptsrutcd to the cabinet. 

1he doQm•at ind1ldc:s ilur main daiptas: 

a) The DCCds fDr a Nalioaal Tcdmology Policy. 

b) Suppods and axis of the Natiaaal Tccbaology Policy. 

" c) Nalioaal ObjeclMs of the Nmoaal Tcdmology Policy. 

cl) Mdbods, symms and pncdwes to achieve 1bc National Tcdmology Policy. 

During the same period a group of na«ional experts md repraentabvcs of d-.e scimtific and 

productive sectors picpared a mlioml code to mluale and register all the ttaasfer of tedmology 

agreements. This Code bas not been issued )'et ahbougb its main feabucs and proceduRS is applied 

at OOFI especially for TOT int be field of lnduslry. 

Due to the new internalioaal amd whic:b aims to encomage privatiz.ation. and the agreement 

signed between Egypt and the World ~ the eancpaeaeurs a1e not obliged to evaluare and register 

their TOT agRemeut a GOFI. 

GOFI as a governmental orpni:r.cion is responsible for planning and eocouraging industry 

projedS, gives a lot of me services, advices, consuhancy works ioduding evaluation and preparation 

of Tedmology Agieemcnt to help the .Egyptian firms to sign TOT agreements on reasonable 

tec:bnical, financial, economical and legal conditions. 

Assistance civen by con to entreprmeun 

a) lnfonn with main Tedmology Sources, 

b) Help in choosing the appropriare technology, 

c) Assist during the contracting phase, 

d) Evaluale the draft contracts before signing, 

c) Follow up the technology supply phase, 

f) Work as a link between R&D national units and entrepreneurs, 
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g) Prepare and organiz.c wortsbops and seminars to dcvdop and upgrade thc factories 

personnel. 

h) Help in solving any problems that will happen between the suppliers and enttqKalCUIS. 

i) Register the TOT agm:meolS. 

j) Share in preparing the oabonal studies dealing with tl:dmology. 
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ANNEXE 

COUNTRY REPORT - ETHIOPIA 

Policy and Institutional Framewodc on 

Technology transfer and DeMopment 

Mr. M. Kassa 
Senior Expert 

Technology Department 
Ministty of Industry 

P. 0. Box 704 
Addis Ababa 
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PROSPECTS. POLICIES. AND INSTITUTIQNAL DEVELOPMENTS 
ON IECHNOLQGY TRANSFER AND DEVELOPMENT 

lntnMluction 

Ethiopia's economy is based mainly on agriculture. The technolog_v level and the 
contrt"bution or industry to the economy are low. The biggest indUSlrial branches are 
food and tcxtiles,whilc basic metal and engineering industries are very rew. 

Industries arc mainly owned by the state due to a nationalization process of the 
former rqimc. The private industry has existed hardly on small scale and handicraft 
level These industries were established through simple purchase based on the 
inlator's infonna~. 

For establishment of new state enterprises, projects were planned and 
implemented through different mechanisms. Mostly.the technology selection was 
performed by coosultants. Projects were accepted sometimes through high level 
officials deal in a padcagc form. Properly identified projects were also ending up to 
tum-key nature due to insuffacicnt emphasis given to technology transfer by decision 
malcas,lack of policy, legal, :-nd institutional infrastructure. 

~ 

Ococrally technology transfer and development was characterized by 

inadequate identification of potential industries 

• poor information system to identify technology sources 

. acquisition of technology in a package form without proper evaluation 

. low level of utilization of technology institutions to improve indigenous 
capability 

• weak technology diffusion 

Policy Measures 

Ethiopia is now exercising a new economic policy geared towards free-market 
economy. Agricultural-development-led-industrialization strategy is set. This is to be 
attained through promotion of labour intensive technology and utilization of 
domestically available raw-materials. 

The promotional measures for mobilizing and developing priva1e sccmr 
investments have created a favourable climare for the developmcn1 of domestic 
private capital together with the inflow of foreign investmems and technology. 
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State enterprises have received autonomy of management. Corporations are 
dmolvcd. Intensive scrutiny is undergoing to transfer these enterprises !o private 
ownership stage by~ 

A national scicncc and technology policy is adopted with the aim of building 
sdcncc and technology capabilities as an instrument for economic development. The 
policy contains the aims and purposes of science and technology. Guidelines and 
suategics toWards inc:Rzing scienc:e and technology capabilities, sectors and 
programmes to which priority is gi\ocn, organi7.ation and structural set up of 
imtitutions, source of support and cooperation. 

Reccndy, a technology transfer policy is also pronounced. This \vould allow 
evaluation and monitoring of foreign technologies based on the strategy of lhe 
mun try. 

Institutiogal sggort 

Various institution which aic directly or indirectly related to technology transfer 
and dc¥eJopment exist in Ethiopia To mention few 

1. Technology Policy and Research Department of the Ministry of 
lodusby. 

It is the contact point of TIES programme. It coordinates industrial 
scicncc and rcchnology projects. prepares guidelines and policies of 
technology transfer and development, enhance the capability of 
technological personnel through trainin~ seminars etc. by collaborating 
with concemcd organizations. provide information to industries. 

2. Ethiopian Science and Technology Commission: 

Its role is to guide the development of science and technology and to 
render policy advice on such matters. It has seven departments for 
different sectors and five research centers. One of the center is the 
patent and technology transfer center. 

3. Sectoral Research Centers: 

Food Research and Development Center. Engineering Design and Tool 
center, Handicraft and Small Scale Industries Promotion arc some of 
the centers under the Ministry of Industry which deal on research and 
technology development. 
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4. lnw:stmcnt Off ace of Ethiopia: 

It is a newly organized offitt supcrvRd by a board or inVt"Stment and is 
serving as a focal institution for investments in Ethiopia. 

5. Industrial Project Service: 

It is a state-owned consulting organizarion offering feasibility 
preparation servic:cs and assistance in project implementation through 
tender preparation, equipment vcriftcation and other project 
management services. 

6. Amxiations and Profemonal Societies 

These are newly flourishing groups concerned with acquisition of 
appropriate technology. 

Mjyjtics and PIJP$1ICdS in add 

The fourth African TIES meeting passed a resolution sensitizing members to 
strcngtheo capability by sharing cxpcricnce on technologies. to coordinate efforts 
towards technology policy, to establish an information exchange system. 

The Technology Transfer Manual, the Guide to agro and agro based sectors on 
technology transfer and the trainings provided by TIES are ma!n compone111s for our 
knowledge on technology transfer. Moreover, TIES NEWSLETIER and TIES 
WATCH are the valuable tools for updating our information. 

In accordance with the TIES programme, the Technology Policy and Research 
department has achieved its prior goal of acquisition of policies and institutions. 
Ethiopia is striding forward towards acquiring many indusrries and different 
technologies as compared to previous times. Tbcref ore. we must further 

develop an efficient system on technology transfer and development. 

transform the dormant institutions inro active ones. 

properly utilize the policies adopted. 

conduct local workshops. 

use the rich source of information of Tl ES and member couiurics. 

arm ourselves with rhe required knowledge on rhe subject. 
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The purpose of this paper is to examine the slaluS and recent developments in the policy. 
institutional and administrative ftamework in the field of technology transfer and devclopment in 
Ghana. An attempt will also be made to examine their implications for the technology aansfCr and 
development process. 

'Technology trans1er' is seen within the commcn:ial cootext where technology is acquiR:d 
at a cost &om foreign suppliers in the cxpedation that its acquisition 'Wllill enable the recipient 
country ..ccess to gains sudl as skills cn:a!ion and c:nhanc:ement. positive effect on the balance of 
payments access to markets. stimulalion of R cl D activities and industrial transformation of the 
c:conomy generally. 

TIIE POLICY FRAMEWORK 

Development policies and strategies pursued by post-inclepc:ndaM:c govrmments in Ghana 
f.wouR:d accelerated approach to development where 1he state led as 1he entJqm:oeur and developer. 
1his policy led to the esra!>lisbment of stde owned ent=rprises in all RdOls of the c:coaomy to 

spear head the economic trmsfurmalioa process. R.easoas assigned for dUs policy include the 
unsophisticated and rudimentary DllUle of local a:taprises the absmce of a capital maib:t and die 
Jaclc of ~ tedmological skills and knowledge. locally. In keeping with dUs devdopmeat 
pbilosopby. a=:>licies and Sbategies pursued were discriminatdy and bosti1e to FDI and thereby 
hindered the development and growth of 1he Ghanai• private sector. During tbal period, eff'orts 
wae more centered on 1he min0nisatioo of 1he dira:t financial c:osls of tedmology acquisition which 
was done through the reguJaDoa of foreign exchange tr.msfcrs. Despite 1be heavy invcsbnent made 
in the eslablishment of institutiom of~ scienc:c and tedmology acquisition and development 
was not made a critical issue in 1be development process. 

The Economic R.ecovcry Progiamme which was launched in 198 I bas assigned a key role 
to the private sector to lead the development process. This policy bas ~tared 1be liberalisaboa 
of the economy and still calls for further changes to ensure the institution of a slable, pragmatic and 
tr.mspamJt policies and 5113tegies as an incentive to ellicit the appropriare response from the private 
sector. Also stressed, is the nc:cd. among others, to exploit foreign t.ecbnologies and management 
skills for the industrial transformation process; to develop technology support policies and 
institdtions which are firm-focussed and directed at assisting in technology identification, absorption 
and adaptation; and investment in training facilities directed at enhancing labour skills in areas mich 
as assembly, basic machining and &brication, repairs and maintenance and quality control. 

Trade and Industrial Policy: 

The Trade and Industrial Policy statement issued by the Ministry of Trade in 1992 lists the 
following constraints, among others, to the development of the trade and industrial sectors:-

"(a) obsolcie machinery and technology; 
(b) uncompetitive pricing resulting from high production costs due in pan to obsolcie 

technology, machinery and equipment; 
(c) over-dependence, in some cases, on imported inputs and their high costs resulting 

from the depreciation of the cedi; 
(d) low investment in Research and Development; 
(e) weak and inefficient planning, production and marketing systems; 
(f) inadequate manpower capabilities." 

With particular reference to Industry, policy objective is geared towards:-
"(a) development a more internationally competitive industrial sector with emphasis on 
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local iesource based industries with capacity and potential for e.'<i>ort and efficient 
import substitution; 

(b) generation of employment with emphasis on job creation in small and medium scale 
enterprises thereby contributing to employm~ 

(c) promotion of ecological balance; and 
(d) capacity building in the ente..rpreneurial, scientific. engineering. managerial. financial 

and marketing fields.• 

In the light of these policies. efforts arc being made to streamline the Enabling Environment 
in order to render it stable and pre dictable as a means of generating the ~ confidence in 
1hc framework for investments. 

As a n:suk of the market-orientated policies. being pursued presc::ndy in Ghana. the whole 
issue of foreign invcstme.it and technology screening and regulalion particularly. the sttudurc of the 
ln'VeSbllcnt promotion agencies set up to baodle foreign inves1ment and tecbnology. their mandates 
and fimdions as well as the amtents and aims of the screening function arc under serious discussion 
wi1b a view to Slleamlining them and making them less regulatory. tr.mspaRnt and 'investor 
fiiendly'. In sum.. 1hc screening of foreign inves1mcnt is under attadc in view of its pen:eived 
~veness, ddays and its alleged harmful eflQ:ts OD 1hc general enabling environment. Wrth 
1hc waves of trade and investment liberalisalion policies mnquering the developing wodd. the 
rdonnists arc crJCSlioning the ~le basis of 1hc screening function and urging Investment 
plOlllotiOD and baadling agencies to organise to provide investor services in 1hc form of infonnalion. 
mlvicc and assistance to foreign investors instead of SCRCDing. regulatory and monitoring fimdions. 
Hmcc the call for promotion oriented institutions and laws. This restructuring and re-orientation 
will also affect other dcparlmcnts and agencies of government that handle investors and investments 
such as 1hc Central Bank, Customs & Excise Dcpadmcnt. Immigr.dion and 1hc lntemal Revenue 
Office. The quest for more investments in terms of volmne in Ghana is gradually setting the stage 
for a system of automaticity of investment and technology approvals based upon transparent and 
well-defined criteria instead of the hitherto case by case approach. 

With n:spcct to technology promotion, it is expected that the following technology 
promotion policies will be employed as a means of creating a fucilitarory role for the industrial 
tr.msfonnation process:-

•(a) an assessment of currently available human and technological resources. 
(b) encouragement of private investment in skills upgradation through appropriately 

designed apprenticeship systems and skill certification systems. 
(c) Refocusing the efforts of the Council for Scientific and Industrial Research (CSIR) 

system away from developing basic technologies toward: 

(i) disseminating technology, product and foreign competitor infonnation; 
(ii) assisting specific industrial subsectors in developing inter-industry and intra

industry linkages, in standardizing production methods, and in developing 
modernization plants, and 

(iii) assisting individual finns in solving specific production problems, in 
selecting plant and machinery, in designing appropriate work procedures 
associated with new capital inve;;tments, and in identifying and adapting 
new technologies". 
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TIIE LEGISLATIVE FRAMEWORK: 

In Ghana. foreign invesbnent and u:dmology transactions operate within a multiplicity of 
legislations. The main inscnunents are discussed below:-

The Excl>anf!'i Control Act. 1961 

The Exchange Control Ad bas since the early days of industrialization, constituted the major 
mechanism for the regulation of foreign invesbnent in Ghana. Unfortunately however. technology 
acquisition c:oosiderabons are not addressed in the law. The law puts more cmpbns on financial 
costs in view of its foreign exchange conservation thrust. 

This law is presently under review with a view to harmonising its objectives with the market 
policies being presendy pursued in Ghana under the ongoing structural Adjustment Programme. 

The lnveSbnent Code. 19SS 

The lnvesbnent Code. 1985 (PNDC Law 116) as amended and which is also under review 
still remains the major policy instrument OD Government industrial policy. 

The lnveSbnent Code affinns" in its P"31lble government recognition of the fact that foreign 
inveSbnent bas a role to play in accelmting .... ~ pace of emnomic and social development. Through 
the medium of the Code. Govcmment seeks to attract foreign investment and technology while at 
the same time ensuring 1bat foreign capital participates OD tenns and conditions which are in 
consonance with socio-economic development objectives of the country. 

1bc role envisaged for foreign investment and technology which may be discemed from the 
criteria for investment may be broadly summarised as contribution to the economy in terms of 
development of natural resources; employment creation; contribution to the rural development effort 
to achieve balanced development; transfer of technology and managerial skills to citizens; and 
provision of linkages between the different sectors of the economy. 

In recognition of the fact that issues pertaining to technology transfer are inextricably linked 
with issues of foreign investment The Code. therefore. includes special provisions which provide 
the framework for more derailed administrative procedures and guidelines for the regulation of 
technology imports. Under the Code, the Ghana Investments Centre, as the agency which bas 
responsibility for the screening of foreign investment is mandated to screen, approve. register and 
monitor all new and existing technology tr.msfer agreements. 

The Code defines "Technology transfer Contract" as:-

ii. 
Ill. 

services 

"any agreement relating to an enterprise approved under this Code involving:-
i. the assignment. sale and use of foreign patents, trade marlrs or other industrial 

property rights; 
the supply of foreign technology know-bow or technological knowledge; 

foreign technical assistance, design and engineering consultancy or other technical 
in whatever form they may be supplied~ 

iv. foreign managerial. marketing or other services. 

Agreements of a period of duration of less than eighteen months are. however, excluded 
from this definition. The objective is to exclude short duration agreements for technical assistance 
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and consultancy services fiom the ambit of regulalion. 

The selection, evaluation and actual ncgotialion still ranains the responsibility of the parties. 
Government intclVeDes through the Ghana lnvc:sbneots Centre to co-ordioarc. advise and monitor 
the transfer process. 

The technology regulalory system envisaged under the Code operates within the frameworlc 
of detailed Regulations promulgated by the Centre c:overing the following:-

(a) 
(b) 
(c) 

aitcria for the approval of U:dmology tnnsfCr agiec:ments; 
remuneration for tccbnology trans& and n:asonablcness of fi:es; 
reauiableoess of duration of agn:emcnt; 

(d) restrictive business practices; 
(e) transfer and absorption of technology; 
(f) form and procedure for approval and monitoring of technology transfer agreements; 
(g) any other matter reiaaing to technology tnmfea agn:ements that appears to the centre 

to be reasonably necessary. 

Between 1985 and 1992, a specialised Inter-Ministerial Committee of experts known as the 
Technology Transfer Committee WfS set up to assist the Centre in handling all applications for 
approval. The Committee pn:pared Draft Intcmal guidelines which sought to en.swe that:-

(a) technological goals were identified and dearly articulated in the agreements; 
(b) the technological services being acquired wen: dearly identified or specified in the 

agreement; 
(c) the specific c:ommitments of the suppliers and recipients were properly negotiated 

and stated; 
(d) the recipient enterprises were not made reliant on the suppliers services, policies and 

tccbniques; 
(e) in terms of institution. organisation and management, the local enterprise was 

ensured unimpeded access to the c:ore technology and further development. 
(f) access to markets by the local enterprise is not unduly restricted; 
(g) the mechanism for cnfurcing the contracts and for settling disputes was in the best 

interests of the local entcrpri~. 

The ultimate aim was to, as far as possible, eliminate abuses and internal constraints that 
inhibit real transfer and to ensure that the terms and conditions under which technology is purchased 
are in consonance with national soci<><eonomic development objectives. 

Since the promulgation of the Code from 1985 to date, 74 Technology Transfer Agreements 
have been submitted for consideration and approval h} the Centre out of which 35 have been 
granted approval. About 60 % of the Agreements submitted are agreements existing and concluded 
prior to the coming into force of the Code. The majority of the Agreements are Technical 
Assistance and Service Agreements or a combination of technical Assistance and Management 
Contracts. The rest are pure management agreements followed by licensing contracts in that order. 

The trends observed in the agreements considered so far support the following preliminary 
findings:-

(a) about 40 per cent of the agreements have been in existence for over 20 years 

• 
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withoot review~ 
(b) where periods of duration are specified. they are for inordinardy long periods; 
(c) the agreements do not define in any meaningful detail the technology or relar.ed 

services /which is the subject of the transfer; 
(d) there are no meaningful and detailed training provisions geaml towards enabling 

local personnel to absorb. and adapt the technology; 
(e) most of the agreements are between Transnational Corporations (INCs) and their 

affiliates and subsidiaries in Ghana who are seeking approval to legitimise the 
continuation of technology payments for technical and management services. 

(f) a multiplicity of agn=ements exist between wholly~ foreign companies and 
their local subsidiaries which do not cover any ascertainable technology or services 
but only serve as a framework for spurious anaagements to enable fees to be 
transferred; 

(g) the management arrangements and dispute settlement mechanisms established in the 
agreements are not supportive of the transfer and development process. 

(b) the agreements c:ontain various restrictive clauses which sedc to inhibit the traDsfCr 
and development process and access to maikets. 

(i) there is no attempt at localising the tedmology duough R & D. 

THE TECHNOLOGY TRANSFER REGULATIONS: 

~ 

In December 1992, the Government promulgated the Technology Traasta- Regulations 1992 
(Legislative Instrument 1547). 

The highlights of the Regulation are as follows:-

(i) It confinns the mandatory registration of all new and existing technology transfer 
contracts and categorises in advance a set of standard clauses which are not 
acceptable in technology traDsfCr contracts while indicating certain set of standard 
claiJSCS which should be reflected in such agr=nents to gain approval. 

(ii) Obligations of Technoloev Supplier 

The Regulations make it obligatory on the transferor of technology:-

(a) to provide reciuisite training for the tr.msferec and its personnel in the effective 
utilization of the licensed technology and also to attach a detailed training schedule 
to guide and be adhered to by the transteror in the provision of training. 

(b) to be responsible for all taxes due on royalties; 
(c) to give full description of the technology and to supply all necessary documentation 

and infonnation in the English language; 
(d) to guarantee the efficient perfonnance of the technology and the continuous 

availability of essential spare parts; 
(e) to infonn the transferee of improvements and innovations relating to the technology 

and to supply same on terms mutually acceptable to both parties; 

(iii) Obligations of the Transferee 

The transferee's obligations which are related only to confidentiality are to:-
(a) keep the transferred technology confidential and to use it only for its own 

production during and after the expiration of the agreement; 
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(b) not to sub-licence without the consent of the transferor and on mutually accepcable 
terms to both parties. the licensed know-bow. 

(iv) Applicable Law 
All Technology transfer agreements are to be govemed by the laws of Ghana. 

(v) Duration of A&mmmt: 
The Regulations stipulate that the duration of a technology transfer Agreement shall 
not exceed I 0 years but may be renewed if coasidcred desirable by the parties for 
further periods not exceeding 5 years for each subsequent term. 

(vi) Dispute Settlemmt: 
The Regulations encourage amicable settlement as 1hc: initial mode of dispute 
settlement failing which. the dispute may be referred for resolution in acc:ordanc:e 
with 1hc: rules of arbittalioo of the United Nalioos Commission oo lnramrioaaJ 
Trade Law or within the framework of any bi1ataal or multilateral dispute 
sddcment mc:chanism established under any lnvesbncnt Protcdion Regimes to 
which the ~ents of the transfi:mr and bmsmiee are parties or in acconlance 
with any oda International machinety for the sddcmcnt of invesbnCDt disputes 
agreed to by the parties. 

" (vii) PAYMENT FOR JECHNOLQGY 

The Regulations stipulalc different levels of mnuneration for diffCR:Dt types of 
technology transfer rdatioaships as follows:-

(a) Royalty in mpect of know-bow patadS and otbcc industrial property rights shall 
range from 0 % to 6 % of net sales of the tecbnology m:ipicnt. 

(b) (i) Fee for Technical Service/Assistance (mcluding know-how) shall range between 
0 % to 5 % of net sales. 
(ii) Fee for know-bow shall not exceed 2 % of net sales. 
(iii) The parties shall have the option of allowing "running" or "lwnp sum" fee 
considering the nature of the technical service. its dwation and dependence of the 
transferee on continued foreign technical expertise. Where coatinuing service is 
deemed to be required "running" fees will be favoured. 

{c) (i) Management fees shall range between 0 % and 2 % of profit before tax. 
(ii) Management services of projects for which profit is not anticipated during the 
early years shall attJ3Ct a fee ranging from 0 % and 2 % of net sales during the first 
3 to S years. 
(iii) The level of payments provided under sub-paragraphs (I) and (2) of this 
paragraph shall be reduced pro rara if the transferor bas 60 % or more of the equity 
share capital of the transferee company. 

(d~ Where a transferor ;>rovides managementlt.ecbn.ical services, in addition to paicnts 
know-how and trademarks, the total fee shall not exceed 8 % of net sales. 

The Regulations provide for the payment of fees higher in appropriate cases beyond the 
levels specified provided, but subject to approval by the Centre. 

Finally, the law provides for incentive royalties for sales of licensed products in overseas 
territories if maiketed under the trademaiks of the transferor including subsidiaries of overseas firms. 

Under the 1985 Investment Code, the Centre was given a funher mandate to advise investors 
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witb rcspcct to the choice and suiQbility of technology. It wu envisaged tbal 1hc Centre would 
cany out this mandate as part of its investment project appraisal and approval functions under the 
Code. The performance of this function effectively pn:supposcs that 1hc Centre bas informalion on 
altemalive technologies as well as 1hc results of die application of different tcdmologies under 
varying conditions in different countri~ which is non-existent The Centre was. thelefore. not able 
to perfonn Ibis aspect of its mandate effectively. Project proposals are evaluaral by the Centre only 
in terms of tbcir compliance witb the Code· s rcquirc:mcots n..ganling ownership and capit.al and in 
terms of 1hc invesbneDt priority ~ define by the Code for purposes of enjoying appropriare 
incadives under the Code. The appraisal is mainly in terms of fimncial. economic and tcdmic:al 
viability: tl:Cbnology is not an issue. 

The Centre's mandale to advise on technology choice bas. since the end of l~ been 
wi1bdrawn in line witb the market oriented policies being pmsued by Govemmeot. The duust of 
policy is to leave tecbnoiogy choice and oegotialioo to the entrepreneur. lbc authority hitherto 
&Mn to govemment agencies like the Ghana lnvesbnellts Centre to assess technology imports has 
accordingly been JeYOkc:d by law. In future efforts will c:eom on 1hc provision of infonmboa an 
adYisory seMa:s only to potc:ntial users of foreign technology. which is expcdl:lcl to be cloDc duough 
1he CSlablishmc:nt of Dmbanks on tcdmologies and tedmoL>gy agra:mam in liaison with 
appmpriarc IDlCnlabonal Agencies. 

THE PUBLIC AGREEMENTS 69ARD LAW 

The law which was envisaged under PNDC Law 42 seeks to review all public agr=ments 
with fon:ign suppliers in the public sector. •Public agRaDellt" is defined to include any agn:ement 
to which 1hc govenunc:nt or a public corporalioo is a party. 

The law also mandares the Public Agreements Board to establish substantive criteria to 
govern all government agencies or organs. public corporations and ocher public bodies in the 
negotiation and conclusion of public agr=neots. The duust of the law is conservarion of •the 
national or public interest having reganl partiadarly to the problems of external debts and budgetary 
deficit• 

This narrows the scope and focus of the P AB's fundions as well as the procedures and 
substantive criteria which the P AB bas to draw up to guide oCher Public bodies in the negociatioo 
and conclusion of public agreements to financial considerations aimed ar foreign exchange 
conservation and not technological and developmental implications of such conbacts. It is. 
therefore. not surprising that the PAB's analysis of public agreements is limited to lhe legal 
coosideralions. extemal debt. foreign exchange and budgetary implications of the Coouacts. 

THE PETROLEUM EXPWRATION AND PRODUCTION LAW. 1984 <PNDC LAW 84) 
THE MINERALS AND MINING LAW -1986 CPNQC LAW 153) 
THE NATIONAL ENERGY BOARD LAW 1983 

Investments in the Petroleum. mining and Energy sectors are respectively governed by the 
Petroleum Exploration and Production Law of 1983, the Minerals Code and the National Energy 
Board Law. 1983. Under PNOC Law 42 which gave birth to these laws and. indeed, under all these 
legislations. the relevant institutions namely. the Ghana National Petroleum Corporation. the 
Minerals Commission and the National Energy Board are all empowered to. among others, receive 
assess and monitor all agreements in their respective areas of operations and to fonnulaie criteria 
and methodology for the screening of related technology transfer contracts. 

Multidisciplinary sub-committee of the Minerals Commission which comprises experts 
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diawn &om die ditrcrmt Government Ministries and agencies me n::sponsibility fur ~ KReDiag 
of mining project proposals and agreements in 1be energy sector. 

A model Lease AgRClllelll prepan:d by 1be Minerals Commission forms the basis for 1be 
scn:ening of mining apancats which iR mostly mining Jemes. In spite of 1be tecbnological 
implications of mining aclivi~ 1be Model Agtmnent centers efforts mainly on economic and 
fimacial issues. The Model Agreemeat covers issues like dunllion, training, tautioo as well as the 
financial and technical standing of prospective investors. 

Screening of agn:anents in 1be F.ncsgy Sector is undemkea by 1be Ministry of Fuel and 
Power on behalf of the Nabonal F.nelgy Boanl (NEB). The Ministry performs this role duough a 
Negotiabng Commit= OI' Tm Fon:c made up of legal. tlX md ccooomic cxpcr1S. 

The guidelines for the scn:ening of such proposals is in the form of a Model Agreement 
which highlights financial issues like taxaboo royalty payments. training and legal issues like 
applicable law and forte majaR clauses. 

TIIE INDUSTRIAL PROPERTY REGIME 
Patmts 

The Parents Registnlioll Ordi•d"CC (Cap. 179) of 192S togelber' with 1be Patents qisbalion 
(Amendment) Dccn:c of Im are~ legal insbumads dial govcm patads in Ghana. The latter (the 
Amendment Decn:c) proluDits tbc qistraDoa of patads in tbc pbannaceutical fidd. 1bc 
implication of this colonial legislatioo is to link tbc parmt regime in Ghana to that of the united 
Kingdom. Sevml years after inckpeodcnce this depc:ndcat systems still persists. Ghana. therefore, 
does not have a system or original patr:nt qisaalioa since parents can only be registered in Ghana 
upcn proof of prior registralion in 1be United Kingdom. The Parent law is prescudy being reviewed 
with a view to replacing it with the regime which will be more consistent with the economic and 
technological aspiralion of the counuy. This review is nec:essaJ)' since Parents and Trade Marks are 
a common feature of the technology acquisition process in Ghana. 

Trade Marks 

The first legislation on Trade Marks was passed in 1925. This was the Trade Marks 
Ordinance (Cap. 180) which was subsequently amended by the Trade Marks (Amendment) 
Ordinance (Cap. 181). In 1965, the existing laws~ reviewed and consolidated under the Trade 
Marks Act. 1965 (Act. 270). The Act introduced the concept of Certification and also made 
provision for the registralion of such marks by a Minister of State. Wide powers are ~iven to the 
Minister of State under the law including the power to •ta1ce in any place outside Ghana such lawful 
steps whether by way of action or prosecution at law or otherwise as he may think proper to 
prevent. restrain or to secure publishing for the registration, use of application in relation to or in 
respect of goods not grown, produced or manufactured in Ghana of a trade mark or other mark of 
description indicating or suggesting or likely to lead to the belief that the goods in respect of which 
or in which that trade mark, mark or description i~ used or applied was grown. produced or 
manufactured in Ghana. 

Trade Marks may be registeted for an initial period of seven years after which they may be 
renewed for a funher period of fourteen years. 

The lndusbial property laws are administered by the Registrar-Oeneral's Department under 
the Ministry of Justice. 
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In pwsuancc of a go'VCIDlllCDl directive in Mardt 1979 INOdaring all lnvesbneot Promotion 
agcacies and developer.> to liaise with lbe Enviromnealll Proll:dioa Council (EPC) for pwposes of 
obbining an Enviroameo1al Impact Catifica; lbe Envim..moua• Prorccboa Council (EPC) bas 
published Draft Guidelines and proadwes for oh«aining EnviRJlllllC:ll1al Impact Certificate in cases 
where m Environmental Impact St1laDeDt (EIS) is n:quUed for a proposed project or devdopnenL 

On the basis of project proposal and appliallioa forms submitted by the developer or 
prospective investor widl a Sbftnat iDdialing lbe impact on lbe enviromnmt by its inrmded 
acticm, lbe lntaual RtYiew Commiuee (IR.C) consults relevmt bodies and authorities in reviewing 
lbe Sl3tement after which it will 1ben issue appmprialc guidelines to be followed by lbe entclprise 
and submit its recommendation to 1be EPC for final lpplOVal. 

TIIE INSTlTimONAL FRAMEWORK 

A multiplicity of insti1utioas are inwhed in lbe 1l:dlnology traas&r and development 
process in Gbana. 'These lnsti1utioas and bodies may be dnsificd into two broad categories:-

(a) Govemmcnt suppodrd insti1utioas wllic:b are in dwge of advising the govrmment 
on issues rdaliDg ~ lbe tr..-, and dcvelopDent process as a means of infusing 
lbe results of Raeardl into policy mating al lbe national level with the objective 
of co-ordinaling cffolts to adapt impodal tedmology and up giadc existing ones 
such as the Council for 8acntific Rcsean:h (CSIR) and its units and projects 
palticularly the Policy and StnBgic Jnstilulc ; and 

(b) Government institulioas that are used din:cdy to intavenc in lbe transfer process 
which includes lbe three investmeut promolion agencies (Ghana lnvesbnents Centre. 
the Energy Board and lbe Petroleum Corporalion) with mandate to screen 
technology transfer transactions in their rapcctive areas of jurisdiction and the 
Public agreements Board which assesses Investment anangements between foreign 
suppliers and enterprises in which lbe government bas proprietary ~-

TIIE MINISTRY OF SCIENCE AND TECHNOLOGY 

The present Civilian AdmiaisuaDon which came into office at the beginning of 1993 bas 
highlighted role and expected contribution of scimc:c and tccbaology in the development process 
with the establishment r.Jf a Ministry responsible solely for Science and Teclmology. This is a 
welcome departure from the situation that existed UDdcr previous Administrations where the Science 
and Technology portfolio bad been meiged with Trade and lndusby portfolios. Under the previous 
anangement. the Science and technology fimctioa was argely ignored since no effort was made to 
establish the requisite institutional structure with lbe capability of. among other things. policy 
formulation. planning and programming. monitoring and evaluation. C<H>rdination and 
implementation. The Ministry of Science and Technology bas supervisory role over the Council for 
Scientific and Industrial Rcsean:b (CSIR) and its institutes. 

THE COUNQL FOR SCIENTIFIC AND INDUSTRIAL RESEARCH CCSIRl 

The (CSIR) was established in 1958 as a semi-autonomous scientific and technical arm of 
the Govtmmcnt with the following functions:-

(a) to advise Government and its agencies on scientific and tr.chnological advances of 
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nalional importance with particular reference to the dlicieot utilisalioo of 
c:ooservation of Ghana's nalUJal resouroes; 

(b) to encourage scientific and industrial rcscardl in areas of nalioaal priority such as 
agriculture, industry technology and medicine; 

(c) to establish rcscan:h units and facilities and to supervise and coonlinarc such 
rcscan:h within its units and other rcscardl institutioos countrywide; 

{d) to co-operare and liaise with organisations outside Ghana on maaters of rcscan:b; 
(e) to set up appropriarc training scbcmcs for the mining of sciCDlific pcrsonncl. 

1hc CSIR bas under its jurisdiction some 13 resean:b institutes units and projects working 
in areas such as animal, Building and Road. crops. food. Aqualic biology. lndu.sby. Oil Palm. soil. 
water Heres and Atlas and notably the Tcdmology Tr.msfer Centre (T.T.C) wbic:b bas now been 
mtnactured under a new name - Policy Research and Stralegic Planning Institute (PORSPI). 

THE POLICY RF.sEARCH AND STRATEGIC PLANNING INSTITIJTE (PQRSPD 

PORSPI (for.nerly Technology Tnasler Centre) was originally established in 1981 under 
the Minisby oflnduslries Science and Technology. In 1982. it became a mubidisciplinary Unit of 
the CSIR with mmclare to engage in Policy Raearch. education,, and clom.w;ntatiQD on issues 
rdared to technology policy. The T.T.C. which was the pmleassor inslitulioo bas made major 
Slrides through lhc initiation of ~ral and other SIUdies to sensitise policy makers and 
implementors and to assist in the establishment of policies which will eobancc technology transfer 
and development. 

PORSPI bas since 1992 been mtructured to serve a wider function wbic:b includes. among 
others. provision of direct tcdmical support to the Ministry of Science ;nl Technology through 
policy researdi, analysis, data collection and processing. PORSPI is therefore expected to propel 
and maintain the dynamics of continuous appraisal and changes in policies and generation and 
adoption of appropriare policies including changes in lhc institutional framework. 

GRATIS 

GRATIS was established by the previous Ministry of Industries Science and Technology to 
train artisans in foundery operations and machining skills in selecred District and Regional Centres 
with the ultimate objective of promoting industrial transformation at the level of small scale 
enterprise sector. 

DAPIT 

This project was set up as a means of enhancing the transfer of intermediare technologies 
to rural sector industries and to contribute to increased production and raise incomes of rural small 
scale cnterpreneurs. 

mE GHANA STANDARDS BOARD <GSBl 

GSB was established in 1967 to oversee the establishment and promulgation of standards, 
testing and analysis, products certification and quality control, among others, and to provide advice 
in relaled matters to Government and Industry. The Board performs its functions through technical 
sub-committees. 
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THE GHANA INVFSl'MENTS CENTRE 

Under the 1915 lnYCSbneDt Code. die Ghana ln"WesllneftlS Ccottc is givm die mmcbte to 
c:ncouragc. promOIC and co-ordinare invcsblleDIS in the Ghanai• economy. Mole specifically. the 
Ccnttc Im power to approve die c:st:ablishment of in"WCSlmc:Dts in all sectors of the economy odlCr 
than in\ICSbnc:Dts in the Petroleum and Mineral sectors. 

No tccbnology transfer c:an be cffedive without the prior approv.al of the Ccnttc. Under the 
Code. die Came is also enjoined to maintain a RCOld of all t£cbnology tnlmfa agn:cmenlS. 

THE MINERALS COMMl~ION 

The Commission Im rapoasibility over invesbnads in the mining sector under the Minmls 
Code. It also Im responsibility under the law for assessing rdared technologies for exploalion and 
exploibllioo acaivitics in die sector. 

TIIE ENERGY BOARD 

The Natioml Energy Board is enjoined to~ and &9Ca public agia:mcals in dae energy 
sector including reJab:d technology tlmsfer llaDSactioas. Ahbough die Model Apcmad used as 
a basis for negocialioa seeks to ~ tJaining of local personnel. the duuU is finw:ial and 
legal or the dirut coslS of such llaDSactioas. 

THE GHANA NATIONAL PETROLEUM CORPQRATION 

The Corporation Im the mandate to recei...e and assess investment proposals in the sector 
including relar.ed tccbnology tr.mster tr.msaclions. 

Similar to the Minelals Commission. the Ghana National petroleum Corporation Im not 
evolved any explicit guidelines for scrceaing tecboology transactions in the sector. The scrceaing 
is essentially legal and financial. 

THE PUBLIC AGREEMENTS BOARD (PABl 

This Board bas mandarc to review all public agreements or as defined by the law, any 
agreement to which the government or a public corporation is a party. 

The Board deals with agreements submitted on case by case basis and. therefore. bas no 
detailed criteria governing its mode of operations. The law empowers the Committee to co-opt 
experts from outside its membenhip which is established by the law. This power, if judiciously, 
employed can be turned to advantage particularly in ensuring that technology tnosfer issues are 
addressed in addition to financial and legal issues. 

The membership of the Board consists of a Chairman appointed by government and 
nominees of the Attorney-General, the Minisuy of rmance and Economic Planning and of the Bank 
of Ghana. 

Although the Board has powers under the law "to co-opt not mo~ than three additional 
members with particular expertise to assist it in considering public agreements relating to matters 
in respect of which such C<H>ptcd members have the necessary expert knowledge", the statutory 
membership of unspecified nominees of the Legal and Financial agencies of the Government 
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machineiy shows the usual biased view of the public agRemCDt which often tmds to cmpbamc its 
commerc:ial UIWe to the dctrimeot of its tec:bnological implicalioas. 

THE REGISTRAR GENERAL'S DEPARTMENT <RGD) 

This Department which is under the ministry of Justice bas responsibility for registration of 
Business entities under the Companies Code. the lncorporalcd Private Partncrsbips Act. and olhcr 
lcgislaboos governing business associations. RGD also bas special iespoasibility ior administering 
tbe Industrial property laws. 

THE BANK Of GHANA 

1bc Bank of Ghana plays a dominant role in the reguJarory process through the 
adminismboo of the F.xc:hange Control Act. of 1961 which operates alongside the other laws. The 
Bank Im mmd• to approve wl monitor all tr.msactioas tbal involve the disbursement of foreign 
exc:h-w;. 1bc enabling legi5bbon is ptaCDlly being revieM:d to bring it in line with the present 
malbt~riented policies being punued by Govemment. 

THE $ECTOR MINISTRIFS 

1bc Sector ministries stil~ play a dominant role in the tecbnology acqwsmoa and 
dcvclopmcnt process. 1bey have evolved their own systems. procedures and practices for acquiring 
t.edmology for SOE under their jurisdictions with or without the as.sistance of the PAB. In most 
c:ases. the supervising Minislries initiate invesbnent and tedmology transactions on behalf of the 
govemment agencies under their supervision and. as ~ they have the potential to influence the 
technology transfer process. 

THE STATE ENTERPRISE COMMISSION 

The State Enterprises Commission (SEC) is a government institution \\illch oversees state
owned industrial Enterprises. According to its instrument of incorporation. the state Enterprises 
Commission Act. of 1981 (Act. 433), the Commission is to. among others:-

(a) review the objective. programmes and activities of the prescribed body and where 
necessaJy, recommend to government their revision; 

(b) wherever necessary undertake a technical audit to detennine the efficiency of the 
technical operations of the prescribed body; 

(c) undertake the periodic management audit of the prescribed body; 
(d) establish an objective persormel appraisal system for the prescribed body and 

monitor its compliance; 
(e) undertake detailed studies to detennine the socio-economic viability of the 

prescribed body and made recommendations to Government. 

Thus. the State Enterprises Commission in view of its supervisory and monitoring role over 
enterprises in the State Industrial sector has enonnous potential to influence their contribution to the 
transfer and development process. 

THE ENVIRONMENTAL PROTECTION COUNCIL 

All agencies dealing with investment approvals are required to submit copies of project 
documents to the Environmental Protection Council (EPC) for Environmental Impact Assessment 
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(EIA). The EPC is charged with responsibility for issuing a Certificare of CleaAoce indialing tbal 
no damaging environmental impact would rauk from the implcmcnlatioa of the project of that 
adequate provisions have been made in the project proposals to contain any potentially adverse 
environmental impact arising from the project. The EPC is also mmcbrr:d to monitor environmental 
impact of existing enterprises. 

CONCLUSIONS: 
(a) the on-going liberalisation of the enabling environment to make it supportive of the 

present policy of priVlk sector..Jcd development poses serious cballc:ngcs to the 
technology tr.msfcr al devdopncnt process. The supportive cbangcs that are 
nccdcd in the legal .. n:gulalory fiamcworks should not. however, be at the 
cxpcnsc of c&divc orpnimion for c:apability accumulation for technological 
capacity building. 

(b) While it is agreed that tbeie is a need to bring about transpan:ocy and lack of 
arbitrariness in 1bc inveslment approval processes in order to mrrect the negative 
pen:c:plions of pmspecbve investo~ it is also necessary in so doing to ensure that 
coterprenews opelB widlin appropriare legal .. n:gulatory fiameworks wbicb will 
CDSUJe effec:tM: teclmology taasfer. 'Ibis is necessary if we are to ensure that 
aitical t.eclmological decisions which are inwlwd in in~ are inftuenc:ed 
through 1bc medium of appropriate policies so thal 1hc private sector led 
deweJopment ~ will have 1hc dcsimf impact Oil the industrial tr.msformatiGD 
process. 

In swn, the expected dynamic investment response should go along with an equally 
dynamic technological response fiom both the private sector and the government. 

This calls for ~on at the highest policy making levels of the fact that technology is 
central to the socio-economic development process. 

Technology transferors view the transfer relationship as pure sale contract, and are. 
therefore, not interested in effecting transfer. In view of the present policies which are 
leading to rcstrucnmd ownership patterns. f.lvouring 100 % foreign ownership; joint
ventures with very high levels of foreign participation giving foreigners control and also 
with the free-entry and automatic system of approvals, the onus for eosuring meaningful 
technology transfer and development must of necessity shift considerablr from the operarors 
to Government. 

SUGGESTIONS: 
There is a need, among otbers:-
(a) for a science and technology policy to guide policy makers and implementors and 

to pave the way for technology development. 
{b) to sensitise Government at the highest levels of the potential and contribution of 

science and technology to the development process. 
(c) for the establishment of a meaningful relationship between Science and Technology 

research institutes and industry and to relate their activities to declared national 
priorities. 

(d) for the restructuring and streamlining of the legal and institutional framework with 
a view to removing jurisdictional overlaps, inefficiencies and strengthening them to 
infuse the results of science and technology research into planning and monitoring 
functions. 

(e) to initiate and sustain meaningful training programmes for scie:ntific, technical and 
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management p-..rsonnel in all sec:ors of the economy. 

(f) to institute policies which will engender among the populace a science and 
technology awareness and culture. 

(g) for rationalisation of the tax sysmn and the investment ina:ntivc regimes to make 
them more supportive of the tr.msfi:r and development process. 

(h) Fmally. but more importantly. tbae is the occd for organisation for purposes of 
acquiring information since the sucm.WI implementation of (a} to (g) above cannot 
be done \\ithout information. 

NOD'S: 

1. 

2. 

3. 

4. 

For a detailed discussion of the Legal and Administrative Framework in Ghana. see 
The technology Rgrulatory Framework in Ghana• by Ruth Ny3kotey in Joint
Ventures as a Channel for the Traasfa' of Technology. 

UNCTAD/ITPITECJ9 
Assqsmcnt of Quiddincs and Rmcw Procedures used by Ttchnology Transfer 
Rgislries in Ghana. 

UNDPITTC DOC 10 
Technology Policy with Soc:cial r:mplmis on technology Amcments. 

" 
UNDPITTC DOC 2 

The CSIR and the Public 
UNDPITTC DOC 23 

S. Facilitating Foreim lnyesbnent 
Government Institutions to Scm;n. Monitor 
Service Investment fiom Abroad 

- Foreign Investment Advisory Service 
Occasional paper 2 
by Lou T. Wells, JR. cl Alvin G. Wirt. 

This paper discusses the challenges facing investment promotion agencies and the 
screening function. 

6. Technology Policy Failures in Nigeria 
- Akin 0. Adubifa 

IDRC Manuscript 
Report 18 be 
April 1988 

This paper discusses the reasons behind the &ilure of technology policies in Nigeria 
as a commentary on the performance of Afiican public institutions, policy makers 
and implementors. It is relevant to the Ghanaian case. 

7. Ghana - 2000 and Bevond: Setting the stage for Accelerated and Equitable Growth 
World bank (West A&ica Department 

June 16, 1992. 
This paper embodies the vision for the future. 
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POLICY AND INSTITYTIONAL DEVELOPMENT OF 

TECllNOLQGY ACQUISITION AND TBANSFEB: 
CURRENT POSITION AND PROSPEC'l'S IN KENIA 

1. I B T R 0 D U C T I 0 B 

Kenya intends to adopt industrialization increasingly as 
tbe priJae •over of social and econoaic developaent. This 
is reflected in several policy dOCWlents includinq, 

Sessional Paper No. 10 of 1965, various Five Year 
Development Plans, especially tbe current 6tb Five Year 
Developaent Plan; and Sessional Paper No. l of 1986 on 
Econoaic Management for Renewed Growth. 

Industrialization for sustainable developaent depends on 
tbe effective application of scientific knowledge and 
skills for the co-ercial production of goods and services. 

Industrial technology is highly commercialized, protected 
and exploited by the few who develop it. This is done 
through practices that are unfamiliar to most developinq 
countries like Kenya. In such countries, sustainable 
industrialization can be achieved only when a critical mass 
of indigenous capacity to absorb, develop and utilize 
technology is attained. 

2. P 0 L I C J 

Kenya does not have an explicit policy for the acquisition 
and transfer of technology. The .ltAtus-quo is that there 

are no clear terms of reference , roles and functions of 
existing institutions involved in one way or the other with 
technology transfer and development. Some of these 
institutions include ministries responsible for Research, 

Technical Training and Technoloqy, Commerce and Industry, 
Education, Public Works and Land Reclamation. 
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Laclt of a clear cut policy on technology acquisition and 
transfer i>ecaae a •ajor concern for the National Council 
for Science and Technoloqy in 1989. The question posed is 
vby, for example, Kenya had not achieved auch scientific 
and technological capability in the thirty (30) years of 
pelitical independence. Other issues related to whether or 
net there was an overeaphasis on Research and Development 
at the expense of institutional infrastructure for 
transfer, acquisition, commercialization and utilization of 
technology. After observinq that the infrastructure for 
integration of scientific and technological research 

results in the overall socio-economic develop•ent plan is 

weak, the Council set itself to explore ways of developing 
a -chaniS11 to facilitate this integration. The first step 
vaa to f ona a consortima of experts to look at the whole 

f1Uestion of industrial technology policy and a regulatory 
environment for developaent. A report has been compiled 
vith the objective of examining existing policies, 
strategies and institutional arrangements. This should 

lead to defining ways in which the infrastructure could be 
utilized mor~ effectively in technology transfer. 
Furthermore, the diagnosis is expected to lead to a more 
effective mechanisa for the transfer of foreign technology 
and involvement of Kenyan entrepreneurs in joint ventures 
on fair terms. Although this report is still a matter for 
aore critical analysis and finalization in wider fora, the 
reco .. endations are aimed at stimulating Kenyan 
capabilities, including Research and Development 
institutions, financial institutions and regulatory 
11achinery to develop new technologies and adapt available 
ones for development needs. 
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3. DICllTIVIS 10R IIJVl8TPmJT, ACQUISITIOH NIP TJWISDJl or 

The Government blue-print outlines the priority areas in 
its investment policies which are in themselves pointers to 

the type of technoloqies required for development or 
acquisition. These areas are outlined as follows:-

a) Job creation: Priority is given to investments wt.ich 
create jobs. Labour intensive industries such as 
textiles, co11ponent assembly and data processing are 
highly encouraged. 

b) Utjlizat:lon of Doll@Stic Ralf llllterials: Investments 
which use doaastic raw materials are encouraged. High 
priority is accorded to local resource based 
activities such as agro-processing, mining and leather 
production. 

c) Po.reign A.change: Foreign exchange earning industries 
such as export oriented activities. 

d) 2'raipfng and 2'echnology 2'ranster: Priority 5.s given 
to activities which involve introduction of new skills 
and technologies. 

e) Bural DeyeJoment: Investments which have ~ high 
potential for contributing to food security are 
encouraged. These include irrigation, new crops or 
technologies which improve farm output. 

In order to encourage transfer and acquisition of 
technology, Kenya offers a wide range of investment 

incentives. To facilitate such investment, the Kenya 
Government has set up both institutional and enabling 
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infrastructure. It is pertinent to indicate two key Kenyan 
institutions charged with support and advice on conditions 
and facilities for private investment. These are the 
Investment Promotion Centre (IPC) and the Capital Ie~ues 

co-ittee (CIC). 

Briefly, the functions of IPC are:-
a) Contact point for both locals and foreigners who wish 

to invest in Kenya; it supplies information required 
for investaent. 

b) Providing guidelines on technology transfer and 
acquisition for use in Kenya. However, it has not 
developed a policy fra.ework on the issue of 
technology transfer and acquisition. 

CIS, on the other hand, approves all term agreements 
involving payments of foreign exchange. It also reviews 
applications of technology payment above KShs. 500, ooo. oo 
including fees for technical services, licence fees and 
royalties. 

After having highlighted the above issues, it is now 
important to enumerate the enabling enviromnent created by 

the Kenya Government. This environment consists of the 
followinq incentives:-

a) Inyestl!lent AllQlfanC9; Investors located in Nairobi 

and Mombasa enjoy 35% in~estment allowance on plant, 
machinery and buildings. Those in rural areas enjoy 
85%, while manufacturers under bond enjoy 100% 
investment allowance. 

b) C§Rital A11orances1D@Rreciation; In addition to 
investment allowances, depreciation before Tax 
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Liability is allowed as follows:-

Building 2.5\ 
Plant and Machinery 12.St 

Computer and Off ice EqUipaent JO\ 

Vehicles TrUcks and Tractors 25 - 37.5\ 

Additional depreciation :aay be peraitted for 

continuous process plants. 

c) Exeaption froa custoJIS Duties and Value Added Tax. 

To give support to saall scale industries located in 
rural areas, ~ imported plant and :machinery up to a 
maxi.llua of CIF of KShs.40 aillion is exeapted from 

customs duties and VAT. 

d) BKport co•PftDBBtion: Export Compensation is offered 
equivalent to 20 per cent of FOB Value of exports on 
manufactured goods whose local value added exceeds 

30\. 

e) Duty ,lre•pt;ion Sche•: Goods imported for use in 
manufacture of products for export will be granted 

duty remission. 

f) lfanutacturinq Under Bond: The manufacturing under 
bond which duty free concessions are allowed on plant 

machinery, components and raw materials to 
manufacturers producing exclusively for exports. 
These producers also enjoy priority allocation of 
import licenses and other approvals. The facilities 

are found in Kenya's major towns such as Nairobi and 

Mombasa. 
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CJ) .1rJ!Ort Processing lone's CBPJ'sJ: EPZ's have been 

established. The private zone located in Nairobi is 
operational. The two public zones located in MoJlbasa 
and Athi River are expected to be operational soon. 
The incentives in the EPZs include:-

Duty and Tax free access to iaported inputs 
1st ten year tax holiday and only 25t in the next 
ten years. 
No withholding tax during the first ten years for 

non-residents. 

Additionally:-
Kenya is a •ember of the Multilateral Invesblent 
Guarantee Agency (MIGA) and the International 
Centre fer the Settlement of Disputes (ICSID). 
Individuals investing in Kenya have access to the 
overseas Private Insurance Corporation (OPIC) in 
regard to non-co .. ercial risks. 

Short and Medium term funds are available f roa a 
well developed financial system. Apart from the 
Central Banlt, 28 Commercial Banlts, over 40 non
banlting financial institutions, 6 development 
financial institutions, 47 insurance companies 

and over 900 savings and credit society operate 

in Kenya. 

4. DI RQLI or llUL'fIR'IIQDL COIPQRA'IIOI 

Finally, the role of Multinational Corporation's (MNCs) in 
transfer of technology in Kenya cannot be overlooked. 
When MNCs began operations in Kenya, there was 
indiscriminate transfer of technologies into Kenya. This 
approach proved expensive in economic terms. There was 
therefore need to readjust the terms and conditions of 
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operations by MNCs to facilitate increased participation of 
indigenous firas and citizens. Although the overall result 
expected was to enhance the process of technology 
acquisieion, it is however difficult to assess the iapact 
of MNCS. This is due to the aany and varied technological 
agreements underlying the technology transfer processes. 
SO far these agreements fall under two aajor categories 

viz. 
Operation with equity involvement 
Operation with non-equity involvement 

After a careful study of MNCs, it was reco-ended that 
meaningful technological transfonaation by MNCs should 
include the following:-

Increased MNC equity shares to workers 
Involving end users of technology in identifying, 

" developing and adapting new technologies. 
Introducing cost-effective technologies at grassroot 
levels. 
Strong linkage uaong MNCs, local enterprises and small 
scale enterprises for production of spares. 

It has already been stated that Kenya does not have a clear 
cut policy on the technology transfer and acquisition. It 
i• also important to point out that socio-economic 
development in Kenya and other developing countries has to 
be science and technology driven. Economic aid through 
loans has already proved a burden through debt accumulation 
and servicing. This situation calls for a deliberate 
change towards adoption of a development approach which 
will have minimal dependence. In this context, Kenya, 
through the National Council for Science and Technology, is 
in the process of rallying both human and financial 

re•ources for developing an "Industrial Technology Policy". 
Ro doubt the African - TIES will become a major resource. 

It is also expected that UNIDO will play a key role in 
facilitating the formulation of the policy. 
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FIFfH AFRICAIN-TIES MEETING 
RABAT - MOROCCO 

COUNTRY PAPER 
MAURITIUS 

INDUSTRIAL EXPERIENCE 

Mauritius is a small island s1ate with limited natural resources. It is highly dependent on 

extcmal trade. Twenty years earlier the countty bad little industrial experience. except in sugar 

processing. Soon the countty was to start experiencing serious Balance of Payments difficulties 

and a rising rate of uncmploymenL In a move to acate employment and improve its BOP the 

government adopted an industrial diversification policy aimed at import substitution. Considerable 

fiscal protection was to be provtde.d in order to sustain tbcsc industries. 

Thriving in an highly protc:cted market, these industries could not achieve economics of 

scale nor felt the need to upgrade technology. This was to be further aggravated by the smallness 

of the domestic market Hence the type of industtial development enconaged did not give the 

required results either in the form of substantial employment creation. improvement of BOP or 

development of technology. 

Studies carried out indicated the need for a change in strategy toward export-oriented 

industrialisation. Since the early 1930's therefor • the government is following an export led 

strategy that has created quasi full employment in less than a decade and led to BOP surpluses. 

The new strategy combined inter perfcrcntial market access to the EEC helped the economy to 

experience rapid growth during the past decade. It grew at an average rate of 6 % per annum. more 

than doubled its per capita income to S 2,410 in 1991. The manufacturing sector accounted for 39 

% of fonnal employment and is also the largest sector of the economy in terms of value-added and 

exports. The growth was however based on the rapid expansion of labour intensive garment 

manufacturing for expon mainly in low value added, lowskill ganncnts. 

The country is now in a situation where due to rising labour costs unmatched by 

productivity and value added shonage uf labour and. on the international hont, the emergence of 

many how cost labour surplus industrialising competitors and of a new class of more exacting 

customers, it is losing its initial comparative advantage. In addition, preferential market access 



- 63 -

conditions can no longer be taken for granted In the area of capital accumulation and productivity 

although there is still some scope through automation and mechanisation, prospects arc limited 

Besides, these conditions have made foreign investment into the country less attractive. The new 

challenges now facing Mauritius indicate the need to upgrade existing operations, adopt labom

saving tc:dmologics and diversify CXJOtS into high value added activities. 

Mauritius is conscious that in order to meet these challenges now facing it will requilc the 

building up of competence in new sldllcs and more and noe complex u:cbnologies as well as keep 

pace with intematiooal trend in technology. 

TECHNOLOGICAL CAPABILITY AND INSTITUTIONAL SUPPORT 

Technology capability refers to the ability to assess, select, use, assimilate, adapt, 

improve and develop technologies that arc appropriate to changing cireum stances. Such capability 

is embodied in human rcsourccs and institutions. 

Until m:endy in Mmaritius the development of such capability was left almost cnlilely to 

the private sector where by the intc:rplay of market forces and the need to adopt labours saving 

ttclmiques, have urged firms to move to mechanisalion and automation. Foreign direct investment, 

which presently control 45 'Ii of the export processing {ODC. played significant role in the transfer 

aquisition and development of technology. This consisted not only of capital of production 

technology but mce imponandy of linkage and netwuk capability such as sourcing and marketing 

expertise, management and technical skills, product design, international standards and quality 

control. However such transfer is limited to a few firms many of the foreign firms being of the 

foot-loose category. Automation and use of higher technology among locally used firms have also 

been carried by a few big companies. Besides R cl D activities generally carried out by such firms 

relate to minor adjustments to equipments and in innovations in production engineering. 

Thus unlike the sugar sector where Mauritius has achieved world class knowhow and 

R & D capability. The first phase of our industrial diversification has involved simple skills and 

technologies. Designs and technical advice arc gcnaally provided by overseas parent companies or 

by foreign customers and principals. A number of the longer local garment manufacturers were 

able to increase productivity in activities amenable to mechanisation, by purchasing capital 

intensive equipment for which basic operating know-how, training and maintenance arc available 
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from equipment vcndcrs. Until recently, technology issues in the manufacturing sector thus played 

a relatively minor role. 

Govcmmcnt had so far played the role of a facilitator creating the night environment and 

providing the necessary infrastructure. Thus the Mauritius Standards Bumlll is providing testing, 

calibration and quality conttol The Mauritius Expmt Dc\'Clopment and Investment Authority on its 

part carries out exports and investment promolion. The Small and Medium Industries Development 

Organisation provides advisory SC!Viccs to such firms and is also building up a worlds and dies 

manufacturing visiL The Export Processing Zone Development Autority has been set up to advise 

firms (presently it is concentrating on the textile industties) on the use of labour-saving operations. 

The Industtial and Vocational Training Boanl is providing training for the existing industries. 

At the present economic junctme of the country when the manufacturing sector is finding 

it difficult to maintain its growth momentum and competitiveness is threatened by cul-throat 

competition on the global market, there is a felt need for govcmmcnt invention to nunme 

technology acquisition and diffusion so as to enable the counuy to maintain its international 

competitiveness and move to highec technology sectms and there by higher-value added products. 

This "de facto" implies the building up of the human capital In this context it is important to note 

that the comparatively low pcn:entage of science students and engineering graduates may act as a 

serious consttainL 

TECHNOLOGY POLICY 

Because Mauritius is a s~ open economy highly dependent on external trade, 

international competitiveness is the overriding factor in the determination of economic growth and 

welfare. The last two decades have been marked by rapid technological change. Recent advances 

in process and infonnation technology are reshaping competition on global markets, offering 

unprece.dented opponunities for economies that can successfully adopt and master technology. 

Experience reveales that there are strong linkages between technology, the trade regime and 

international competitiveness. Typical examples arc the Asian NIE's where industtial development 

was the result of the inter play between technological capability and incentives which influence the 

use of such capability, stimulate its growth and renewal. 

But given the new challenges facing the country there is a need to gear technology 

capability into the desired direction. In this context the achievement of stability and high rates of 

capital accumulation are necessary conditions. At the sectoral level government is adopting a 
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selective intervention policy and providing suppon systems which will facilitate the drive towards 

higher technology. Government will thus continue to play the enabling role of a central facilitator 

in providing the necessary back-up and institutional suppon but the focus will hence forth be on a 

selective approach in order to gear technological devr:lopmcnL Technology policy will thus aimat 

upgrading the level of technology, acquilc know-how in high tech sectors, develop appropriate 

skills and attract more foreign investment A study is currently under way to examine all aspects 

relating to the transfer and acquisition of technology.with the current technological strategy the 

institutions in place are being encouraged to play a more effective role. Thus the exports and 

investments promotion agency will gear its cff<Xts to selected sectors and the ttaining institution to 

new sectors. In addition the EP'Z Development Authority has recently signt.<l an agnecmcnt for 

collaboration with an lndusttial Rcseatch Instinition in South Africa. 

Other new institutions and mechanisms have also been set up to faster technology 

acquisition and development These include (1). The Mauritius Research Council to poster, co

ordinate and guide research in all areas of interest to the country. It will thurs also advise 

government on matters related to research and encourage its commercial utilisation (2). The 

Industrial Council to advise on the appropriate incentive framework for the accelerated 

modernisation and expansion of the industrial sector, promotion of foreign direct investment and 

transfer of technology, capital intensive industrialisation, development of environmentally friendly 

industries, technological modanisation and advancement and human resources dcvelopment.(3) A 

venture capital fund to encourage innovation and development of technology. 

' 

LEGAL ASPECT 

A new Industtial Expansion has recently come into force which aims at consolidating and 

rationalising existing laws relating to industry and which at the same time provides for the 

encouragement of industries which will promote and enhance technological development and use 

new/high technology or create support industries. Foreign Direct investtncnt is expected to play a 

vital role in this strategy. 

With regard to Protection of Industrial Property, the Trade Marks Act provides for 

protection of Trade Marks and the Patents Act for the protection of inventions. However there is 

yet no specific l'!gislation for the protection of industrial designs but this shon coming is being 

addressed. 
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INTRODUCTION 

II peut paraitre supcrfetatoirc de dire que la technologie ou plus exactement la 
capacite de aCation et de misc au point de technologies neuves est actuellement le nerf 
de la competitivite economique internationale. Par contre ii n ·est pas inutile de repeter que 
son tramfen vcrs les pays qui en sont depourvus ne peut donner des resultats probants que 
s'il existe un environnement adequat. 

Cet environnement n • existait pas au Maroc, au lendemain de son indCpendancc. La 
siruation economique se caracterisait par une baisse importante du niveau de 
1 • investissement. un ralentissement de la croissance. une augmentation du chOmage, une 
fuite massive des capitaux. 

Afin de redresser l'economie, la priorite fut dorulCe a l'accromement des 
investissements. Cette priorite rcstera presente depuis lors. Par contre. aucune politiquc 
claircment dCfinie en matiCre tecbnologique n'a &e co~ et mise en oeuvre. L'attitude 
des pouvoirs publics suggere quc l'ouverture aux investissements directs etrangers devrait 
permettre l'industrialisation du pays et le tramfert de technoi'1gies (I). 

Or, 1 ·experience a montre qu 'on ne peut atteindre une maitrise technologique, si on 
ne chercbe pas a optimiser les avantages de ces investissements en termes de transfert reel 
d'aptitudes et de savoir faire. En d'autres termes. l'autonomie en matiere de technologie 
suppose l'existence d'une capacite d'absorption technologique (II). 

I - le flux des invest&ements directs comme vecte6r de transfert de tecbnologie. 

II y a lieu, tout d'abord, de s'interroger sur les strategies de developpement 
industriel adoptee depuis l'aa:ession a l'indq>endance. Ces Strategies expliquent la nature 
des technologies util~ (A). Nous examinerons ensuite les mesures prises pour 
encourager l' investissement (8) et les organismes ere& pour promouvoir l' industrialisation 
(C), en essayant de faire ressortir dans quelle mesure leur incidence technologique est 
conforme aux options economiques retenues. 

A - LA STRATEGIE DE DMLOPPEMENT. 

Apres l'independance, l'Etat s'est fixe d'importants objectifs economiques et sociaux 
dans le cadre de plans de developpement. L'analyse de ces documents ainsi que les 
mesures d'ac.c:ompagnement montrent une evolution dans la strategic de developpement. 
Jusqu'au milieu des antm 70, l'ac.cent etait mis sur la valorisation des ressources locales 
et l'impon substitution. Depuis , on insiste de plus en plus sur la promotion des 
exportations. 
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J e La subditutio• ma importations. 

On peut ~finir la politique de substitution aux importations comme la misc en place 
d'un appareil productif afin de r6duire la part des importations clans l'offre globale. 

En optant en favcur d'une industrialisation fondCe sur la substitution aux 
importations, le premier plan quinquennal (1%0- 1964) avait donne la priorire a celle qui 
part de l'amonL En effet, l'industrie de base etait consic:ICree comme un facteur 
fundamental pour. d'une part valoriser Jes reswurces locales, et d'autre part developper 
un tissu industriel de plus en plus deme. 

Cette option vase concretiser par la realisation d'emembles industriels dans le cadre 
d' entteprises conjointes. 

Ce choix a des oonsequences oonnues en matiCre de technologies employees. Celles
ci sont gen&alement sophistiquees. Elles demandent des capitaux eleves. Elles 
provoquent, tout au moins clans un premier temps, une augmentation des importations 
pour satisfaire Jes besoins en pieces detachees. Entin elles soot fatbles consommatrices de 
main-d'oeuvre. 

Un changement scra opere apres 1965. Le plan triennal 1965 - 1967 ainsi et le plan 
quinquennal 1968 - 1m avaient opte pour une substitution a I 'importation en panant de 
l'aval, c'est a dire en partant des industries de bicns de consommation qu'on appelle 
Cgalement des industries legeres. Cclles-ci ne devraient pas entrainer de colits trop eleves 
dans la mesure ou le capital requis est falble, la main d'~ peu qualifiee et la 
tecbnologie plus simple Elles pourraient en outre travailler a pleine capacite pour une 
Cchelle de production rCduite1

• ' 

Durant cette p&iode, le secteur prive marocain a commence a sortir d'une position 
d'attenteet d'hesitation ou ii s'&ait confin6. Ses domaines d'intervention Ctaicnt le textile, 
les articles en plastique, Jes mat&iaux de construction, alors que l'investissement public 
s'orientait vers la valorisation des ressources agricoles2

• 

Cependant cette strategic connaitra, des la fin des annees 60, Jes limites qu'elle avait 
connues clans les auttes pays on elle etait appliquee, tels les pays d' Amerique Latine. Les 
effets d'entrainement. qui Jevraient pennettre une remontee progressive de l'aval vers 
l'amont, n'ont pas eu lieu ou ttes faiblcment. Ce qui expliquc quc la part des importations 
dans l'offre totalc des biens d'~uipement et du materiel electriquc et electronique reste 
elcvee ct atteint respectivcment 81 % et 47% en 1990. 

G. GRELLET, Slructures et IUaUgie du devcloppement tconomique PUP 1986. 

La plans 65.(;7 et 6S.72 n'accordaient pas la prioritt l l'industrie mail plut6t l l'agriculture, le tourisme 
et la (ormation des cadres 
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La raison principale de cet essouffiement tient a la faiblesse de la demande locale, 
elle-meme consequence de trois facteurs. 

Tout d'abord, et comme nous l'avons dit, les investissements publics s'orientaient 
vers la realisation d'unites utilisant des technologies a coefficient de capital tres eleve 
malgre le changement des priorites. C'est le cas des sucreries , des cimenteries ... ). Ce 
qui offre moins d'occasions aux sans emplois de trouver du travail. 

Le deuxieme facteur tient a la fatblesse du pouvoir d'achat en raison des taux de 
salaire bas et des prix eleves pratiques par les industries protegees de la concurrence 
internationale par les mecanismes douaniers. 

L'etroitesse du marche local decoule Cgalement de l'inegale repartition des revenus. 

Face a ces blocages, les plans elabores a partir de 1973 insistent davantage sur 
I' industrie en tant qu' impCratif nationaP et sur la promotion de l 'exportation des biens 
manufactures pour auenuer le dCsequilibre du commerce exterieur. 

2e la promotion des aportations 

Sans delaisser les industries substitutives aux importations, I'Etat fait de la croissance 
des industries exportatrices une ~ite ineluctable et une condition du decollage 
economique. 

Cette nouvelle orientation requiert une intervention accrue de l'Etat dans la misc en 
place des infrastructures de base, clans la realisation des projets industriels conjointement 
avec le capital prive national ct Ctranger, dans la crean'bn d'organismes Jc promotion des 
exp 
ortations (CMPE, SMAEX ... )" clans l'Cdiction de mesures d'incitation. 

L'Etat adoptait ainsi davantage une politique industrielle volontariste que liberate. 

Sur le plan des realisations, son intervention en tant qu'entrepreneurs'estconcretisee 
par la poursuite du programme sucrier, l'extension de la capacite de transformation des 
phosphates et le lancement du plan cimentier. Conjointement avec le secteur public ou 
scul, le capital prive investissait essentiellement dans certaines branches de l 'agro
alimentaire, dans le textile, la confection, le cuir ... 

Cette politique s'est traduite par une forte progression des depenses budgetaires, et 
par un appel important aux emprunts extericurs. Conjugee aux mediocr~ performances 

"L 'indusoialisalion du pays est devenue un impaatif national ... l'Etat intervicn.1ra de mani~e plus dtcisive en 
tant quc. promoteur et entrepreneur" Plan 1971 • 1977, vol I, p. S6. 

Centre Marocain de Promotion des Exponations, Socittt Marocaine d' Assurar.ce l l'exponation. 
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des exponations et a la conjoncture intemationale defavorable, elle a contribue a creuser 
de f~on sensible les deficits budgetaires, commerciaux et financiers. 

Cette situation a amene Jes pouvoirs publics a elaborer un plan triennal de 
stabilisation en 1978. Sur les suggestions du FMI et de Ia Banque mondiale, le 
gouvemement s'estengage, a partir de 1983, dans une politique eoonomique de rigueur 
appelee Programme d'ajustement structurel et caracterisee par la depreciation du dirham, 
la rigueur budgetaire, Ia verite des prix. la liberalisation du commerce exterieur et la 
privatisation des entreprises publiques6

. 

Les rCsultats au niveau du commerce exterieur soot retraces dans les tableaux ci
apres7: 

Le taux maximum des droits de douane a ttt ramcut progressivemcnt de 400 % en 1983 l 40 % en 1992. 

La privatisation coaceme 112 entrcprises publiques sur ua total de 66S (non compris les Etablissements 
publics administndls). Loi ae 39-89 promulgu~e par le Dahir 1-90-01. BO du 18/4/90. 

A. Lakbdar cc B. Nomdine : La rtglemcntation des changes l l'heure de la convcrtibilitt du dirham. Rabat. 
!993. 



- 72 -

Structure des exportations 1983 - 1991 en % 

1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 

Produits 

alimentaires 25,3 22,4 25,3 29,5 27,l 25,3 25,7 24,8 27,9 26,4 

Energie 4,0 4,0 3.9 2,6 2,8 2,1 2,6 3,6 2,5 3,1 

Produits bruts 

d'origine: 

-animate et 

vegetate; 2,5 2,4 2,6 3,1 3,5 3,8 4,7 .. , .. 3,1 3,3 

-minerale 27,2 28,9 26,2 20,0 16,2 17,3 18,5 13,4 ll,O 10,8 

Produits 

manufactures: 

- demi-produits 25,7 26,8 24,3 22,5 23,9 29,0 21,0 25,2 25,4 24,l 

- biens 

d' equipement 0,5 0,7 0,7 1,9 1,3 1,2 3,5 3,6 4,1 4,4 

- biens de 

consommation 14,8 14,8 17,0 20,4 25,2 21,3 24,0 25,2 26,0 i 27,9 

On releve le read de la part des produits bruts d' origine minerale et 
i·~ugmentation remarquable d~ la part des produits de consommation (vetements, 
boMeterie, maroquinerie, medicaments, pieces detachees pour voitures ... ). 
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Structures des importations 1983 - 1992 en o/o 

1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 

Produits 
alimentaires 14,8 16,9 13,2 12,5 11,3 10,7 10,7 8,4 8,6 12,1 

Energie 27,5 26,1 27,9 15,7 17,5 13,2 15,4 16,9 14,4 15,3 

Produits bruts 
d'origine: 

7,1 7,8 8,5 8,1 7,8 7,7 7,4 6,3 6,5 6,7 

- animale et 5,4 5,4 7,2 8,1 7,7 8,6 4,0 5,8 5,3 4,4 
vegetale ; 

19,3 18,9 19,2 21,8 23,2 26,4 26,0 24,1 25,5 23,5 
- minerale 

-demi-produits 19,0 18,8 16,9 23,8 20,9 22,4 25,7 26,9 27,2 26,7 

b I e n s 
d'equipement 6,9 6,1 7,1 10,0 11,6 11,0 10,8 11,6 12,5 11,3 

' 
biens de 
consommation 

On remarque que les biens d'tquipements occupent la premiere place dans les 
importations. Avec les demi-produits, ils representent 500/o du total. 

L'industrie marocaine presente ainsi deux caracteristiques importantes : 

Tout d'abord elle demeure dependante de ses importations de biens d'equipement 
et de demi-produits qui jouent un role essentiel dans le processus d'industrialisation. Ceci 
illustre encore une fois que : la fameuse "remontee de filiere" vers Jes industries da base 
n' a pas eu lieu. 

Ensuite, elle presente une faible diversification de ses exportations et ce, mat 
gre I' effort deploye dans ce sens. 

Sur le plan de leurs implications technologiques, les deux strategies adoptees entrainent 
souvent Jes memes eff ets. Elles subissent le plus fort degre de contrainte technologique. 
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Dans le cas de la strategic de substitution aux imponations, en panant de I' amont, les 
possibilites de choix des technologies peuvent etre tres limites, oomme ils peuvent etre 
"imposes" lorsque ce soot les filiales d'entreprises multinationales qui realisent l'investissement 
dans le pays. Dans ce cas, la filiale adopte les equipements et ies procedes de fabrication mis 
en oeuvre par la societe mere. Generalement ces technologies oonsomment peu de main 
d'oeuvre. 

La seule exception conceme certaines industries de biens de consommation telles que le 
textile. 

Dans le cas de la strategic d'industrialisation par la promotion des exponations, la 
contrainte technologique est evidente. 

Puisque I' objectif est d' exporter des produits vers le marche mondial et en particulier 
celui des pays developpes, ce sont les nonnes en vigueur clans ces pays qui commandent les 
choix des procedes de fabrication. Pour etre competitif, ii apparait necessaire d'acquerir les 
technologies les plus perfonnantes. 

Enfin les deux strategies necessitent un flux d'investissements imponant. Afin 
d'enoourager ce mouvement, des mesures d'incitation ont ere adoptees. 

B - LEs MESURES D'INCfl'ATION A L'INVrSl'ISHMENT: 

Afin d' attirer les capitaux nationaux et etranger, l'Etat a adopte plusieurs mecanismes 
juridiques dont les plus remarquables soot constitues par les codes d'investissements. Depuis 
1958, quatre codes se sont succedes. Le dernier en date (1983) sera prochainement remplace1 

. Trois traits fondamentaux caracterisent cette evolution. 

En premier lieu, les refonnes elargissent le champ d' application des codes. 

En second lieu, elles visent a accroitre les avantages pouvant etre accordes. 

Enfin, elles allegent et assouplissent la procedure administrative a suivre pour l'obtention 
de l'agrement. 

II n' est bien siir pas dans notre intention d'dlldier en detail les differentes dispositions de 
ces textes. Nous nous limiterons a l'analyse des mesures qui peuvent avoir des incidences sur 
le choix des technologies a employer. 

Suite l la lettre Royale adrmte au Premier Ministre, une reforme du syst~me d'incitalion est en cours de 
prq>aration. (v. Le matin du Sahara du IS/06/1993). 
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1 e L 'o:tension tlM clallllf/I d'"Ppliallion ties lltalU'a d'illcitation. 

La principale caracteristique des codes de 1958 et 1960 est la selectivite des activites 
eligibles : En effet ils privilegiaient l'investissement clans l'industrie de base (la siderurgie. la 
grande industrie chimique minerale, le raffinage des hydrocarbures, Jes chantiers navals). Ce 
choix etait d' ailleurs confonne aux priorites degagees par le premier plan quinquennal. 

Par contre, Jes codes de 1973 et 1983, en elargiSSUlt leur champ d'application, tendent 
a encourager tous Jes investissements prives et toutes Jes industries qu' elles soient lourdes, de 
fabrication des biens intermediaires ou de produits de consommation de masse. Ces 
investissements peuvent etre realises pour satisfaire Jes besoins du marche interieur comme ils 
peuvent etre orientes vers le marche mondial. En plus, le code de 1983 s'applique non 
seulement aux entreprises industrielles mais Cgalement aux industries a caractere industriel, 
c'est a dire celles ayant une connexion avec l'industrie proprement dite', et aux entreprises 
de service liees a l'industrie10

• 

L'inttoduction de cette demiere categoric d'entreprises constitue une innovation pouvant 
avoir une reperaJSSion technologique de taille clans la mesure oo elle encourage la creation 
d'unites d'ingenierie. La promotion d'une ingenierie locale repond a deux preoccupations, 
financiere et relative a la maitrise de la technologie. Elle est susceptible d'avoirpour effet de 
reduire la sortie des devises occasionnee par l'appel aux cabinets Ct:rangers.Elle pennettra aussi 
et surtout de francbir une premiere etape vers l'autonomie technologique. 

Dans une etude sur l'ingineering au Maroc, M Gennouni 11 constate qu'en 1976 celui-ci 
absorbait pri:s de 12% du montant global des investissements industriels et qu'il est assure a 
plus de 90 % par I' engineering manger et Jes filiales marocaines des societes et:rangeres 
installees au Maroc. Ces chiffres revelent le fort' degre de dependance de I' economic 
marocaine par rapport a I' etranger sur le plan de la satisfaction de ses besoins en erodes et 
en travaux de conception. Ils montrent aussi combien est positive I' extension des avantages 
du code aux entreprises d' etudes. Mais comme le code de 1983 fait beneficier de ses avantages 
toutes les societes, quelle que soit la nationalite de leur actionnaires, contrairement au code 
de 1973, on peut craindre qu'il ne profite qu'aux filiales des societes etrangeres. Auquel cas 
l'autonomie recherchee risque d'etre une illusion s'il n'y a pas une volonte de renforcer et de 
privilegi~ I' engineering marocain. Or la lecture du Plan d'Orientation de 1988 - 1992 montre 
que le recours aux firmes etrangeres, pour les diverses etudes preaJables a l'implantation des 

Ex : Atelier destines i la maintc:nance d'tquipements industtiels, d:parations navales. eotrc:pOts frigorifiques ... 

Ces demiues coocement Jes bW'Caux d'~es techniques, Jes entrepriscs effectuant des tnvaux 
informatiques. des laboratoires d'essais ct d'analyse de mati~ pmni~res, des produits finis ou semi-finis 
utilises ou produits par l'inclusuie. Articles, I ct l du~ du 17 I 01 / 1983 pris pour l'application de la 
Joi relative aux in\"cstissements indullriels. 

M; GERMOUNI : Eaai sur Jes problbnes de l'enginecring ct de la technologie au Maroc. Ed. de la Faculat 
de Droit de Rabat 1978. 



- 76 -

ensembles industriels. reste predominant12 et ce. malgre la creation de plusieurs entreprises 
et cabinets specialises dans ce domaine13

. 

Certaines dispositions du code prevoient un traitement prelerentiel pour les petites et 
moyennes entreprises. les aitreprises exportatrices, les technologies economisant !es ressources 
rares et celles qui protegent l'environnement D'autres sont dissuasives et d'autres enfin 
imposent le recours au cadre contractuel. 

D'apres le code de 1983, les PME soot celles dont le programme d'investissement ne 
depasse pas S millions de dirhams et dont le montant par emploi stable14 n'excede pas 70 
000 DR Elles sades peuvmt beneficier d'une prime a la creation d'emploi de 5000 DH, en 
plus biai siir des autres avantages prevus dans le code. En dehors de la creation de postes de 
travail, l'objcctif recherche est la constitution d'un tissu industriel dense et integre pouvant 
offrir un reseau de sous traitance locale et intemationale. 

Un traitement privilegie est egalement reserve aux materiels, outillages et biens 
d'tlluipemait specifiquement destines a la realisation d'economies d'eau, d'energie, a 
l'utilisation des ressources d'energies autre que d'origine petroliere, OU a la preservation de 
l' aivironnement Le code prevoit pour ces investissements I' exona-ation du droit 
d'importation. Ainsi l'EtatprCf'ere la persuasion a la contrainte pour amener les investisseurs 
a choisir les technologies qui tiennent compte de la rarete des ressources locales. 

Par ailleurs, le code fait une place a part aux entreprises industrielles exportatrices qui, 
en plus des avantages prevus par les textes de 1973 (modifies en 1988), bCneficient du 
remboursement de la taxe spCciale et, le cas echean~ du droit d'importation prealablement 
acquitte sur les materiels, outillages et biens d'tlluipements (M.O.B.E) importes. 

Une autre mesure ayant une incidence sur les technologies utilisees a trait a I' exclusion 
de l'exoneration de la taxe d'importation pour les materiels, outillages et biens d'equipement 
lonque ces demiers sont fabriques localement ou lonque leur utilisation n' est pas confonne 
aux objectifs du developpement 15

• Si l'Etat montre ainsi l'orientation vers les technologies 

Plan d'Oriemation 1988 • 1992 p. 119. 

Ex : Laboratoire public d'ttudes ct d'essais (I.PEE) Institut sucricr d'ttudes, de rccbcrcbc ct de Formation 
(lSERF), AGA ingtnicric, IMEG, CERPHOS, SMESI, IMEC etc. 

L'C111>loil1ablc ea cWini comme uoe Citation d'unpostc de uavail ayant doont lieu au rccrutcmcnt cffeclif 
d'un salarit pour une paiode de 12 mois constcutifs au moins. 

Uoe lilte annuelle des MOBE exclus des exonmations est publitc par le Minist~rc du Commerce ct de 
l'lodusttie. II s'agit pour l'esscatid des MOBE produits localcment. Cc code tend ainsi l prottger ccne 
iodUllrie qui restc fragile. 
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qu'il entend privilegier, ii n'interdit pas pour autant l'importation du materiel en question. 
Cette disposition ne s'applique qu'aux entreprises importatrices qui veulent beneficier des 
avantages ftscaux. Celles qui desirent s'en passer sont libres d'importer et d'utiliser les MOBE 
qu • elles preferent tout au moins depuis 1986, date de disparition de la liste C du Programme 
General d 'Importations16

• 

Enfin, le code prevoit un traitement specifique pour les entreprises dont les pmgrammes 
d'investissement comportent des equipements d'une valeur superieure a 50 millions de 
dirhams. Ces entreprises peuvent opter pour un regime derogatoire dans le cadre de 
conventions a conclure avec l'Etat. Lequel cadre devient obligatoire pour les entreprises 
desirant exercer ou etendre leur activite clans des sect.eurs determines par decret. II s • agit des 
industries de base telles que les raffineries, les fonderies, les cimenteries, des industries 
soumises pour leur reatisation a autorisations administratives prealables (montagf' de vehicules) 
OU de celles qui ne repondent pas a un interet economique public. 

En plus de ces mesures, l'Etat a cree des institutions dans le but de promouvoir les 
investissements industriels. 

C - La iastitlltioas de promotion des illvestissements. 

Plusieurs organismes ont ete crees apres I' independance pour promouvoir un 
developpement accelere de I' economie. Leurs appellations sont tres variees et variables 
(Offices, Qtisses, Bmeaux, Centres, R.egies ... ). Leur forme juridique n'est pas uniforme : on 
trouve aussi bien des etablissements publics qui empruntent le cadre du droit public17 que 
des societes a capital entierement public OU d' economie mixte11 regies principalement par le 
droit prive. Ccue diversite caracterise Cgalanent leur domaine d' activite qui peut me financier, 
agricole. industriel, de conseil.... C' est dire que I' etdde, meme si elle ne conceme que les 
organismes de promotion industrielle, risque d'etre tongue et fastidieuse. Nous nous limiterons 
done a l'exemple du BEPI, devenu ODI, en raison de l'interet qu'il presente en matiere de 
politique de transfert de technologie. 

Le BEPI a ete cree en 1957 avec pour attributions de "promouvoir toute etude de nature 
a contribuer au developpement industriel du pays" et de "concourrir a son industrialisation". 
II etait habilite a prendre des participations dans tout groupement OU societe ayant pour objet 
I' etude, I' installation ou I' exploitation d'une activite industrielle. 

La tiste C conc:cme les produits prohibts A l'importatioo. 

Ex : OCP, COG. ODI, CNCA ... 

Ex : BNDE, BMCE, SNI, Sucreries ... 



- 78 -

En ce qui concerne les crudes de projets d'investissements. le BEPI les realisait a ses 
frais. Elles peuvent etre de nature economique, financiere OU technique. Pour accomplir cette 
mission, ii s'etait adjoint la collaboration de firmes d'engineering, de consultants &rangers et 
de la SETIM19

. Cette societe, dont ii assurait la direction, avait pour tiches d'une part, de 
proceder a un inventaire du potentiel industriel qui devait aboutir a des propositions de 
reconversion et de concentration des entreprises et d'autre part de repartir les travaux de sous 
traitance locale occasioMes par la mise en chantier des unites industrielles. Cette derniere 
tiche etait d'autant plus importante que, tors du lancement d'un appel d'offres, le BEPI 
incluait des clauses obligeant les soumissionnaires a preodre en consideration la participation 
maximale des entreprises marocaines. Toutefois, en raison du caractere vague des obligations 
du foumisseur ou de I' emploi de techniques de pointe, I' industrie locale ne semble pas avoir 
pleinement profite de ces opportunites. 

Sur le plan des participations, I' action du BEl»I etait a I' origine de la creation de grands 
ensembles dans le raffinage des bydrocarbures (SAMIR), le textile (COFITEX), les 
pneumatiques (General Tire), le montage de voitures (SOMACA, Berliet). Ces realisations ont 
ete effectuees clans le cadre de conttats •c1e en mains" a un prix global et forfaitaire. 

Le changement des orientations economiques opere des 1963 a eu pour eff'et la mise en 
veilleuse du BEPI, puis son remplacement par un Bureau d'Etudes lndustrielles charge 
uniquement de la preparation des etudes technico-economiques au profit des investisseurs. 

Mais devant la carence manifestee par ces derniers, le legislateur reviendra a une formule 
voisine du BEPI en cream l'ODI. 

L'intervention de ce demier en faveur du transfert de tecbnologie est sous jacente : 
•concretement, ii s'agit d'enregistrer les demandes del investisseurs potentiels et de les mettre 
en relation avec ceux qui cherchent un partenaire ou bien une licence pour leur projet, ou avec 
ceux qui desirent vendre une technique. En s'effo~ant de mettre en rapport investisseurs et 
vendeurs de technologie, l'ODI joue un role de coordonateur" 10

• 

Le transfert de technologie pouvant se realiser par le biais de la sous traitance, I' action 
de l'ODI consiste a informer les entreprises interessees et a mettre en relation les doMeurs 
d'ordre etrangers et les industriels marocains. 

Soc:itt~ d'Etudes et de Coordination lndUSlrielle Marocaine dont l'initiativede cration (19S9) revenait au 
BEPI. 

M. Belkbayat, ex ditedeur de 1'001 citt par M. Sebti A : L'entrq>rise coojointe et le dtveloppement. Le 
cas du Maroc. lbae, droit. Nice, 1987, p. 529. 
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L'assistance technique, notamment aux PMI est une autre attribution de l'ODI. En faveua 
du promoteur, cette assistance comporte I' aide a la conception 21 et a la realisation du projet. 
Au benefice des entreprises, I' assistance concern~ la gestion, I' organisation de la production, 
la recherche de marche. Au profit d'un ensemble de PMI, cette assistance consiste dans la 
formation et la latise en relation avec d' eventuels partenaires pour une cooperation 
technologique. 

L'acas aux connaissances technologiques est recherche par l'ODiil travers la constitution 
d' entreprises conjointes avec des panenaires etrangers. 

Pour illustrer le role et l'approche adoptee par l'ODI clans le domaine qui nous interesse, 
nous citerons l' ex:emple de deux societes relevant de la branche des industries metallurgiques, 
mCcaniques et electriques. 

La premiere, la Compagnie Arabe de Machines Outils a ete creee en 1982 clans le cadre 
de la cooperation Maroco-Tunisienne. Participent au capital en plus de l'ODI, la Banque de 
Developpement Economique de Tunisie, la Societc des Industries Mecaniques et Electriques 
de Fes (SIMEF), les societes Hemaut SOMUA et Toyoda (HES) et la Societe Arabe 
d'Investissements lndustriels (SAii). HES participe au capital en contrepartie d'apport 
technologique d'equipements. Ses prestations techniques consistent en la concession d'une 
licence de brevet, la formation du personnel clans ses usines, I' assistance tors de la construction 
et du demarrage de l'usine et tors du controle de la qualite. Ayant commence par la fabrication 
de tours et des fraiseuses, cette societe s' est orientee vers une diversification de sa production. 
C'est ainsi qu'elle fabrique des perceuses avec un taux d'integration de plus de 700/o. Elle fait 
de la sous traitance de pieces telles que les carters de moteurs diesels et s'est lance clans 
l'usinage des grosses pieces de precision, et clans le marcbe de la commande numerique. 

' 
Le deuxieme exemple qui merite d'etre mentionne est celui de Ia SIMEF. Elle a etc creee 

en 1973 en we de la reconversion de la Manufacture Nationale d' Armes et de Munitions 
(MNAM). Les objectifs qui lui ont etc assignes au depart etaient de rentabiliser le potentiel 
humain et le pare machines de la MNAM, et de pourvoir le pays d'une technologie en matiere 
d'industrie mecanique et electrique22

• 

Le choix des produits i fabriquer etant deja fait, a savoir des moteurs electriques, a 
essence et diesel, ii s'agissait clans une premiere phase de conclure des contrats de licences. 
Des accords furent signes avec Leroy Somer pour le moteur electrique, Motobecane et Peugeot 
pour celui a essence et Petter pour le Diesel. Ces accords prevoyaient soit la foumiture des 
plans uniquement (Diesel), soit, en plus, les specifications des machines et un technicien pour 
le demarrage. 

C'est l dire, J'idmtification, la dtrmition de la c:apacite, le cboix du lite, l'infonnation sur lcs proc6durcs de 
crtation. et le cboix de I' Uluipement ~ceaaire. 

M. Zouaoui : La Simef, revue juridique, politique et tconomique. ne 12, 1982, p. 173. 



- &:> -

Dans une deuxieme phase, la SIMEF a commence a elaborer des methodes de fabrication. 
a definir des machines et a dessiner des outillages et ce, a partir des plar.s fournis par le 
bailleur de licence. 

Elle a commence a acquerir une autonomic des le debut des annees 1980, lorsqu'elle 
entama la conception et la realisation de produits derives du moteur electrique23 

Actuellement, grice a I' installation d'une fonderie fonte, les moteurs sont integres a 100'/o 
pour le diesel et l' electrique24 et a plus de 65% pour celui a essence. 

Nous constatons ainsi que par des efforts progressifs et constants, la SIMEF est passee 
du simple montage a la definition des machines pois a la conception et a la realisation par ses 
propres moyens,non seulement des produits finis mais egalement de certaines machines entrant 
dans leur fabrication et qui n' etaient pas prewes dans les contrats de licence. Croissance 
progressive, volonte et efforts constan1S pour maitriser, adapter la technologie transferee et 
surtout innover, voici Jes points forts de l'approche adoptee par la SIMEF. 

Cette maitrise et cette capacite d'innovation lui conlerent un poids plus grand dans la 
negociation de futurs contrats de ttansferts de technologie. Ce qui lui permettra d'obtenir des 
conditions plus favorables. 

Au terme de ceue partie. on oonstate que la priorite est donnee par les pouvoirs publics 
a la croissance des investissrnents directs nationaux et etrangers afin de creer un tissu 
industriel plus dense, de faire face a une demande d' emploi de plus en plus forte et d' equilibrer 
la balance des paiements. L'aspect tedmologique n'est invoque qu'incidemment, c'est ce qui 
explique I' absence d'une politique de contnlle specifique aux transferts de technologie. 

' 

Il - L'abseace d'uae politiq• de contr61e des Tr. 

Ayant pris conscience que la tecbnologie est une variable du developpement, certains pays 
en developpement se soot dotes d'unarsenal juridique destine a controler le commerce de la 
technologie". Le but de ces legislations est I' institution de mecanismes juridiques pour le 
contro le des contrats de transfert de technologie et notamment des clauses restrictives ou 
abusives oontenues dans ces contrats. A cet effet des organismes ont ete crees avec pour 
mission d' examiner et d' approuver toute importation de techniques, de concession de licences 
ou de marques. 

Tels que des tron~nneuses, des moteun de machines l coudre. 

Bulleti1 de l'ODI ne 24, ~ 1981 p. 17 

Cas des pays du Pacte Andin, du Mexique, de I' Argentine, du Br~sil, de la Cor" du Sud, de I 'Espagne, du 
Portugal, de l'lnde. de l'Egypte, de I' Alpe, du Nigma. 
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Generalement. ces lois prohibent les clauses relatives aux achats lies, restreignant le 
volume d'activi.e, interdisant l'utilisation d'autres procedes, allongeant demesurement la duree 
de la licence, fixant des remunerations excessives, OU dont J'objetconceme J'acquisition d'une 
technologie obsolescente ou inadaptee aux besoins du pays. 

On remarque ainsi que les dispositions legislatives mises en oeuvre par ces pays peuvent 
alter du simple contr6le de police a un contr61e d'opportunite du transfen. 

Le Mame, quanta lui, a opte, pour un temps, pour un contr6le indirect (A). Celui-ci n'a 
pas pour autant entame la liberte des entreprises marocaines, publiques et privees, dans le 
cboix des modalites de transfert de technologie (8). Toutefois cette liberte est relative compte 
tenu des insuffisances de la capacite d'absorption technologique (C). 

A - Des contr61es indirects. 

Les modalites juridiques de cont:rO le ayant plus ou moins des incidences technologiques 
sont nombreuses et variees. 

Outre Jes conventions d'investissement que nous avons brievement erudiees, nous pouvons 
citer la loi de 1970 regissant la normalisation industrielle26 dont I' objectif est la recherche de 
la qualite et de I' amelioration de la productivite. De meme nous pouvons citer les textes de 
1976 relatifs aux marches publics qui imposent une procedure determinee pour le choix des 
soumissionnaires et des obligations specifiques a la charge du cocontractant. 

Nous nous limiterons dans ce qui suit a I' analyse des textes imposant des conditions a 
l'exercice de certaines activites par le capital Ct:ranger d'une part et a ceux prevoyant un 
cont:rOle des changes d'autre part. Les premiers presentent un interet indeniable eu egard a 
I' ampleur des activites concemees et a leur impact sur la restructuration du capital et de 
I' encadrement des entreprises detenues par Jes Ct:rangers. Les seconds touchent directement 
notre sujet. 

1e Le conlrOle de la proprihe privee itnmgere 

Attaches au liberalisme economique, les responsables n'ontpas voulu Cdicter des mesures 
de nationalisation radicales. Ils ont prefere s'orienter vers une politique plus souple de 
marocanisation de certaines activites economiques. Des textes adoptes dans ce sens decoule une 
fonnule liberale de restriction de l'emprise du capital etranger. 

Les premieres mesures consistaient a faire racheter par J'Etat Jes concessions des services 
publics accordees, durant le Protectorat, au profit de societes fran~aises (l'emission de la 
moMaie, )'exploitation des chemins de fer, la distribution de l'energie electrique). 

Oh 1 • 70. IS7 du 30/07/1970 relatif A la nonnalisation industrielle. 
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Dans une deuxieme etape, et afin d' associer le capital prive marocain, les pouvoirs publics 
ont prcf'ere agir de fa~n pragmatique, par la persuasion. Cependant, si les detenteurs etrangers 
du pouvoir economique ont gencralement accepte la participation des marocains, celle-ci ne 
dCpassait pas les 5% du capital. 

Face a cette situation, l'Etatest passe a un degre superieur en ex~ant de fortes pressions, 
revetant dans bien des cas la fonne d'ordres verbalement exprimes, jusqu' a~ qu'une loi soit 
promulguee en 1973. Le but etait de pennettre le controle par Jes nationaux des leviers de 
commandes economiques, et par la mane occasion, de donner une impulsion au mouvement 
d'investmements. Elle permettrait par le travail quotidien dans la gestion conjointe de 
r entreprisc, de faciliter Jes transferts de technologie au profit du personnel marocain. 

La Joi dispose en effet que certaines activites ne peuvent etre exercees que par des 
personnes physiques ou morales marocaines27

• 

Cependant, cette marocanisation ne concerne pas toutes les activites. Celles qui sont visees 
appartiennent principalement au secteur commercial et accessoirement au secteur industriel, tels 
que les B.T.P., les industries du aiir, du bois, du liege ... 

Outre cette limite de leur champ d' application, les textes de 1973 pechent par des laaines 
en ce sens qu • ils portent en leur sein Jes moyens de les detourner des objectifs fixes. II en est 
ainsi des participations en cascades, de I' attribution, avant la realisation de ro~on, d'actions 
de priorite, de l'tparpillement des actions a marocaniser. Lors du fonctionnement de r entreprise 
marocanisCe, les actionnaires &rangers peuvent constituer une minorite de blocage. 

Mais ce qui est important a souligner ic~ c' est que meme si la Joi impose une participation 
marocaine paritaire au capital des societes et majoritaite au conseil d'administration, le pouvoir 
eoonomique n'estpas necessairement partage. Les proprietaires etrangers peuvent conserver le 
contn>le du fonctionnement de l'entreprise marocanisee par le biais des mecanismes de gestion 
et de la maitrise de la technologie. Au niveau de la gestion, Jes postes techniques strategiques 
restent ocaip6s par des cadres etrangers21

• Le controle par la technologie exerce par les FMN 

Les pcnonocs morales marocaincs au seas de la loi soot : 
- Socit~ anooymcs dont la moitit du capital au moios apparticat l des pcnoones physique 
marocaiocs ou l des pasoooes morales maroc:aioes de droit public ou de droit privt el dont la majoritt 
des membra du cooseiJ d'adminislradoo, le pRsideot de ce cooseil ct, le cas tcbtaot, l'adminislrateur 
dtl~ soot des persoones physiques marocaines. 

- Socittes civiles l rapoosabilitt limitte 0•1 en nom collectif dont tous les associts soot des 
pcnoones physiques marocaines. 

- Socittes en commandite, l condition que tous les commanditts soient des penonnes physiques 
marocaines el qu'ilsdaienncnt plus de la moitit du capilal social. 

Cf. Cb. A. Micbalet: tnnlfert de tecboologie par les FMN, OCDE, 1977, p. 47. A. Barada: La CGE Maroc. 
in Eludes sur le sec:teur industriel, 1988, p. 119. 

• 
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est encore plus frappant. En effet. les filiales marocaines des FMN ne peuvent pas se passer 
du flux d'infonnations technologiques qu'elles entretenaient avec leurs maisons meres. Dans 
la mesure ou celles-ci soot les initiatrices et les rCalisatrices du projet et comme elles gardent 
jalousement le secret sur les procCdes de fabrication et le savoir faire, elles restent les 
veritables detentrices du pouvoir a I' intirieur de I' entreprise. Dans une enquete sur les transferts 
de technologie par les FMN au Maroc, Michalet souligne la permanence des contacts entre ces 
finnes et leurs filiales 29

• Les liens etroits soot dictes par la necessite dans laquelle se trouvent 
les filiaJes de SC reierer, pour tout ce qui conceme I' aspect technoJogique, a la societe mere. 

L'importance de la technologie en tant que moyen de controle fait que Jes FMN qui la 
foumissent n'ontplus besoin d'avoirdes participations financieres majoritaires. Ce qui explique 
pourquoi les societes a capitaux etrangers non visees par la loi de 1973 ont cherchC, apres cette 
date, I' association avec certains groupes marocains. Ce facteur joint a la politique de 
liberalisation de l'economie dans le cadre du PAS, ont abouti a I' abrogation des decrets 
d'application de la loi sur la marocanisation en janvier 199030

. 

2• Le contrOle dl!S clumga. 

En I' absence de toute reglementation specifique aux transferts de technologie, et par le fait 
meme que ces demiers donnent lieu a remuneration au profit du fournisseur non residant, 
l'Office des Changes etait amene .a exercer un certain controle sur les contrats qui s'y 
rapportent. 

Orce contn>le, l'Office des Changes l'ex~t en se basant sur son pouvoir general de 
contr0leur des changes avec l'exerieur, pouvoir qu'iltire de son dahir de creation de 1958. De 
ce fait, cet office ne peut etre assimile aux organismes crees par les pays cites precedemment. 

Le contn>le sc faisait sous l'optique de la 'sortie des devises et ne concemait 
qu'indirectement Jes autres problemes generes par les transferts de technologie. II a etc exerce 
pendant une trentaine d' annees, sans aucune codification. 

Ce n' est qu' en f'evrier 1990 qu' une circulaire relative a I' assistance technique a ete adressee 
aux banques Ja. 

Cette circulaire a eu une duree de vie trop courte puisqu'elle fut abrogee tacitement par 
une autre en 1992n 

Cb. A Micbalet. op. cit. p. S9. 

Dtcret 2 - 89 - S61 du 811/90 abrogeant le decret 2 - 73 - 22. du 8/Sn3, relatif l l'exercice de certaines 
activitts. 8.0. 4029 du 17/1190, p.S8 . 

Circulaire ne IS4S du 22 ftv 1990 relative aux optrations d'assistance technique ttrangtrc, fev 1990. 

Cin:ulairc ne IS87 du 27 Aout 1992. 
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a - Les deux circulaires donnent une definition tres large de l'assistance technique. Elles 
distinguent entr~ celle qui est durable, continue et celle qui est ponctuelle ou occasionnelle. 

L' assistance technique durable et continue conceme les transf erts de technologie liee a la 
propriete intellectuelle (concession de brevet, licences d'exploitation, marques de fabrique, 
d'enseigne, de design, de savoir faire). 

Quant a l 'assistance technique ponctuelle et occasionnelle elle regroupe l' engineering sous 
toutes ses formes ( etudes, expertises, analyses), les contrats cles en mains, la maintenance, la 
formation professionnelle. 

Les modes de remuneration sont egalement tres varies. Les circulaires mentionnent "les 
plus usuels". La liste n' est done pas limitative. II s' agit pour l' A. T. continue de la remuneration 
au pourcentage basee sur le chiffre d' affaire ou sur la valeur ajoutee et payable par trimestre, 
semestre OU annee. Pour l 'A. T. ponctuelle, la remuneration est generalement forfaitaire. 

b - la similitude entre les deux textes s' estompe en ce qui conceme les modalites de 
transfert de redevances. C' est a ce niveau que nous pouvons avoir une idee sur l' attitude 
adoptee par I' office des changes depuis sa creation jusqu'en 1990. 

Avant cette date, le regime commun etait l'obligation d'obtenir au preatable une 
autorisation pour tout transfert de redevances d' A.T. 

Le principe de base qui guidait l'officeest que l'autorisation ne peut etre accordee que si 
" le potentiel technologique local ne repond pas a la demande exprimee en la matiere et que 
le recours a I' assistance etrangere est susceptible d'a••oir un impact favorable sur l'G::onomie, 
notamment sur la creation d' emplois, la formatio°' professionnelle, la revalorisation des 
ressources locales, le developpement des exportations ... "33

• 

De fa~n plus detaillee, l'officea elabore des criteres d'appreciation. C'estainsi que pour 
I' A.T continue, ii evalue le coUt de la redevance et de ses composantes tels que Ies frais de 
recherche scientifique et technique, le coiit de communication de la documentation et du know
how, le cout de la formation et l'utilisation des brevets et marques. Les exigences sont moins 
contraignantes lorsqu' ii s' agit de I' AT ponctuelle. L' appreciation se fait sur la base des bar em es 
de facturation, de la nature et de l 'C:tendue des moyens humains et matericls a mettre en oeuvre 
par le prestataire etranger. 

Depuis 1992 et dans le cadre de la misc en place de la convertibilite du dirhams34 

., I' autorisation prealable est supprimee. Les banques ont r~u delegation pour le transf en des 
remunerations dues au titre de I' assistance technique. 

CircuJaire 1S4S. 

A. Lakbdar et B. Nourredinc : la convcrtibilit~ du dirhams, op. cit, p.S4. 
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A cet effet, elles doivent uniquement s'assurer que les paiements sont conformes aux 
clauses des contrats et que les impc)ts ont ete rCgles. Elles ne peuvent done exercer un controle 
d' opportunite du transfert de technologie. Leur role se limite a conseiller les entreprises sur la 
realite des prestations foumies et sur le juste prix. 

II ressort de ce qui precede qu'une politique globale et precise des transforts de 
technologie n'a pas w le jour. S'il existe par ailleurs un Office Marocain de la Propriete 
lndustrielle, ii se borne a enregistrer les brevets et les marques de fabrique. 

DP!IS leur quete de la technologie, les entreprises marocaines soot ainsi libres de choisir 
les modalites de son transfert 

B - Les modalites du Trusf'ert de Techaologie. 

Ces modalites sont t:res variees. Ainsi, ii existe les contrats d'ingineering, d'achats 
d'ensembles industriels, de licences de brevets, de savoir-faire, de sous-traitance intemationale, 
d'assistance technique etc ... 

Pour le cas marocain, nous analyserons, les contrats d'achat d'ensembles industriels en 
premier lieu et les accords de licence en second lieu. Cette distinction se justifie dans la 
mesure oil ces contrats comportent souvent des clauses se rapportant aux autres modalites. 
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J e L 'achat d' ensembles indllstrkls. 

Les ensembles industriels peuvent etre livres "cle en mains", "produit en mains" ou 
"marche en mains". La difference entre ces modal it es reside dans les obligations du 
fournisseur. 

Dans le contrat cle en mains, ce demier doit foumir l'unite industrielle en parfait etat de 
marche. Pour ce faire, generalement, ii prend la responsabilite totale de la construction et 

garantit le fonctionnement, le rendement et la consommation. II doit fournir a l'acquereur les 
plans et la documentation. Dans certains march es qu' on appelle "cle en mains lourd", le 
vendeur doit as.4;urer la formation du personnel dans ses usines. C' est le cas, entre autres, des 
contrats de construction des sucreries. 

Depuis I' independance, le Maroc a eu souvent recours a ce type de contrats35
• II en est 

ainsi des differentes unites creees a l'initiative du BEPI, de celles realisees dans le cadre des 
programmes phosphatier, cimentier, sucrier. 

Bien qu'elle offre l'avantage de l'installation d'une unite operationnelle dans des delais 
rapides, la formule cle en mains presente par contre plusieurs inconvenients : coih de 
l'investissement eleve, impossibilite de choisir de maniere detaillee les different: equipements, 
faible contribution des entreprises locales, difficulte de disposer des plans de details et des 
documents nCcessaires a la maintenance des equipements. 

Certaines entreprises ont choisi la fonnule des contrats produits en mains dans lesquels, 
le constructeur s'obligea mettre l'acquereur en mesnre d'exploiter lui-meme I'uniteindustrielle 
avec son propre personnel. C'cst en d'autres termes une obligation de resultat et non de 
moyens. 

De Ia decoulent Ies specificites rle Ia procedure de reception par I' acquereur. En effet, 
dans le contrat cle en main, la recep·~on provisoire de I' ensemble industriel entraine le transfert 
de la propriete ainsi que les risques qui en decoulent3'. Elle marque le commencement de la 
pCriode de garantie qui prend fin a la reception definitive. 

Celle-ci n'est declaree, dans les contrats produits en main que si, en plus de la 
construction de l'usine et I' installation du materiel, les prestations a caractere intellectuel sont 
reali&ees. II s'agit de la cession des droits de propriete intellectuelle, de la formation du 
personnel, de l'assistance technique. Apres 1:\ r;.,.,..~tion definitive, le constructeur est libere 

M. GERMOUNI, op. cit ct N. Taj : L'acccssion a l'indq>e11dancc tcchnologique, Okad, Rabat 1989. 

"Le transfert de proprittt des installations du constructcur au maitrc d'ouvragc sc fcra a la reception 
provisoire des Wtallations. Ce transfert de proprittt sera consttatt par 1'4ablisscmcnt d'un proc~s-vcrbal qui 
sera signt cootrad.iccoirement au plus tard quinze jours calcndaires apres !a date d'obtcntion des performances 
panties des inslallations". Art. 7 du contrat OCP - COflSl)rtium curopeen citt par M.A. BENI Axza. op. cit. 
p. 388. 
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responsabilites. 

Plusieurs societes privees ont conclu des contrats de ce type. On peut citer les contrats 
Laiterie de Fes - Alfa Laval, Somatrel - Trefileries et Ateliers de commercy ; Avicom - Societe 
Durand37

. 

I~ contrat marche en mains peut etre considere comme le prolongement logique du 
contrat produit en mains. En plus des prestations contenues dans ce demier, le fournisseur 1

• 

s'engage soit a octroyer une partie du marche qu'il detient pour ecouler le produit fabrique ; 
soit a assister I' acquawr a obtenir un label de qualite delivre par l 'organisme officiel afin 
d'ameliorer les conditions de commercialisation 39 

; soit a racheter tout ou partie de la 
production40

; soit enfin, ii peut s'engager a conceder la representation pour le Maroc de 
certains produits qu'il fabrique41

. 

Quelle que soit la formule choisie (cle en main, produit en main ou marche en main), 
l'acquereur est souvent oblige de signer des contrats paralleles definissant les conditions 
d'acquisition du savoir-faire (licence de brevet ou de know-how). 

2 • Les contrats de licence. 

On distingue generalement les technologies protegees par la loi (brevets) et celles 
protegees par le secret (know-How) ). Les conditions de leur cession ne sont pas, dans 
la plupart des cas, semblables. 

Le donneur de licence garantit au maitre d'ouvrageou a l'acquereur une jouissance 
paisibl~ des droits cedes. Ce demier est ainsi protege contre toute action dirigee contre 
lui par des tiers qui pourraient disposer de droits. C' eM le foumisseur qui supporte tous 
Jes frais resultant de l'action42

• 

Dans certains contrats, le bailleur de licence garantit la communication des 
perfectionnements aux "licencies'. Mais souvent on assiste a l'inverse. L'acquereur 
s'engage a mettre au courant le bailleur non seulement des problemes poses par 

Contrafs cit~ par MM Beni AxD1 et Sebti. op. cit. 

Coattat modulec - Unic Industries. 

Ex Maroc conscnres - France conserves . 

Ex Bataao - Magbrcb amonisseurs. 

Ex conttat Avicom-Durand .... Somatrel - Tr~filcrics de Commercy. 
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l'utilisation du brevet mais aussi des innovations et des ameliorations techniques qu'ila 
apporte a la technologie objet du contrat de transfert. Cette clause ne caracti:rise pas 
uniquement les accords passes entre les filiales et leurs societes meres43

, on la retrouve 
egalement clans plusieurs rontrats de licence passes entre des societes independantes. 

L'obligation principale de l'acquil"eur est le paiement de redevances. Au Maroc. 
comme ii ressort rles circulaires de I' Office des Changes, les modes de determination des 
prix sont nombreux. Ils peuvent etre fixes, va·.iables ou mixtcs. 

Les redevances fixes peuvent etre reg1ees en especes (ex COiltrats Maghreb 
amortisseurs ou Laiterie de Fes) ou en nature, c'est i. dire que le fournisseur de la 
technologie r~it en contrepartie des actions de la societe beneficiaire (ex H.E.S. C3M). 

Les redevances variables soot detenniaees soit en fonction du chiffre d' Affaires 
(Contrat maggy Rouff-Ste Challenge)", soit en fonction de la valeur ajoutee. 

Les remunerations mixtes comportent un paiement initial plus un pourcentage sur 
le chiffre d'affaires. 

Ce demier type de paiement illustre parfaitement la surfacturation qu 'on reproche 
aux fournisseurs. On leur reproche aussi d'allonger la duree de perception des redevances 
qui peuvent depasser les vingt ans, duree legale de la protection du brevet au Maroc. 

c· est dire a quel point la liberte des societes marocaines clans la negociation des 
contrats peut etre relative. Ces contrats soot en fait le resultat d'un rapport de force. 

Dans une conjoncture economique morose, les acheteurs peuvent beneficier d'une 
situation de concurrence entre les soci etes detentrices de la technologie. Ainsi certains 
pays, clans leurs appels d'offre pour l'achat de materiels militaires, de trains a grande 
vitesse OU de centrales telepboniques exigent diverses compensations ecooomiques et de 
cooperation industrielle illustrees par des retours sur investissement et un transfert de 

Voir e:i cc qui conceme les 6liales marocaiaes des FMN : Cb. A. Micbalct, op. ciL Pour le cas de la C.G.E. 
Maroc, seloo les cmncs des comnu d'assiscance redmique pass& avec sa socUct-mUe: 
"les ~ assimmcs auroot le droit esclusif, gracuit a sans limiwioo de cluRc d'exploirer ailleurs, qu'au 
Maroc les perfc:ctiooaemelMs, mlionaioos a roun de main qui lui auroot ttt COIDIDUDiQlb par la C.G.E. 
Maroc reladvemeac aux produiu c:oaaaccuels. EUes pounoat les procqer l leur nom Cl l leur frais, dam les 
pays de lews cboix auttes que le Marne" A. Berrada, in ttudes sur le secteur iDdustrie1, op. cit p. 141. 

D'apris A. Bernda. clans le secteur pharmac:eutique, les redevances s'tl~ent l '791. de la valeur du pn>duit 
sorti d'usine, .. l'G::onomie maroc:iliae l npreuve de la cU:pendance tecbnologique" in les enjeux de la 
~ration en M~tenante occidentale p. 383. A.E.M. CGEM 1992. 
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technologie sous forme de sous traitance. de formation"'_ Ces transf erts peuvent 
favoriser un saut vers la maitrise technologique_ Mais cela ne peut etre possible sans 
I' existence d'une capacite d' absorption technologique. 

C - Les insufl'"uances de la capadte d' absorption tecbnologique. 

La capacite d' absorption technologique du Mame peut etre evaluee par sa structure 
industrielle, la taille de son marche, la sophisticati'ln de la demande, le niveau de la 
Recherche - Developpement"' et la politique de la formation. 

Nous avons deja dit quelques mots sur les trois premiers determinants et nous avons 
constate que l'unedes causes de l'essouftlement de la stratCgie d'import-substitution est 
justement la faiblesse de la demande locale. 

Nous examinerons ci-apres les deux autres parametres, en l'ocrurrence la politique 
de formation et surtout l'etat de la Recherche-Developpement dans la mesure oil Jes 
technologies transferees ne deviennent autochtones que dans les pays oil le niveau 
scientifique est mez eleve pour pouvoir assimiler I' essentiel du savoir theorique et 
pratique qu'elles impliquent 

Orsi l'mucation et la formation des cadres ont ere erigees en priorite des le debut 
des annees 60, la recherche scientifique n'a pas eu la meme faveur. 

1 e L 'effort de /ormation 

Compte tenu de la situation qui prevalait au lendemain de I' independance et aux 
moyens dont dispose le pays, I' effort de formatiort des cadres est tres important 
Actuellement ii existe 13 universites comprenant des facultes, des ecoles d'in!Ptieurs et 
des ecoles superieures de technologie. Le p0le non universitaire regroupe des ecoles 
normales superieurs, des ecoles d'ingmieurs, des centres de formation de formateurs. 
L'effectif des enseignants-chercheurs (7063) a plus que triple de 1980 a 1993. 53% 
d'entre eux exercent dans les facultes des sciences et les ecoles d'in!Ptieurs. 

Cette croissance a engendre une multiplication du nombre des laboratoires de 
recherche qui s'C:leve a 283 dont 66 % (187) en sciences exactes et experimentales". 

Ces laboratoires contribuent a parfaire l'apprentissage des etudiants par le biais des 

Cf N. Bayle: "Leredoutablejeu des transfens de tecbnologie", problcmes tconomiques ne 2326 du 13 mai 
1993 p. 2S. 

Micbalet Cb. A.. op. cit. p SI. 

Ben Sari D.: .. Politiquea nationales de la Recherche", communication prtsentte aux assiscs francophones de 
la Rechercbc. Apdir, 26-27 Avril 1993. 
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Ces laboratoires contribuent a parfaire I' apprentissage des etudiants par le biais des 
travaux diriges et de I' experimentation. Ils soot le lieu par excellence de formation par 
et pour la recherche. Si les etudiants de 3mc cycle en sciences ne representent que 12,5 
% du total (IS 000), ils soot plus de 40 % a soutenir des memoires de diplome d'Etudes 
Superieures et 38,4 % des theses d'Etat 

Si done un effort louable a etc fourni, les laames et les insuffisances du systeme 
d'enseignement superieur restent nombreuses. On lui reproche generalement son caractere 
inadapte. Le contenu des programmes ne change pas pour pouvoir suivre l'evolution 
rapide de I' environnement economique et social. Malgre les creations recentes, le nombre 
actuel de facultes reste tres en ~ des besoins. Ce qui entraine une surcharge 
prejudiciable a un enseignement de qualite. Ainsi le ratio d'encadrement est d'l 
enseignant pour 23 etudiants clans les Faculte de Sciences, et de 1/63 dans les Facultes 
de Droit et d'Economie. Dans de nombreux Ctablissements la charge d'enseignement 
accapare toute l'activite de l'enseignant41

• On constate par aillews une sorte de dualisme 
dans l'enseignement superieur avec d'un ootC des instituts et ecoles specialises d'accis 
difficile, formant des ingenieurs, de l'autre c6te des facultes devant faire face a un 
nombre de plus en plus crois!ant d'etudiants, sans qu' elles disposent de moyens humains 
et materiels adequats. En effet, les budgets de fonctionnement et d'investissement de 
I' enseignement restent tres insuffisants pour pouvoir repondre aux besoins qui 
s • accroissent. 

N'ttant pas equipee pour prodiguer un enseignement a la hauteur des defis 
economiques et technologiques, l'Universite n'arrive pas a produire le personnel 
necessaire a la recherche productive. 

' 

L'importance de la recherche scientifique et technique n'est plus a demontrer. Un 
chiffre a lui seul illustre cette evidence. Dans les pays de l'OCDE SO % de la croissance 
du PIB resultent de l'evolution technologique et de leur effort en recherche 
developpement49

• Le role primordial de la Recherche Scientifique et Technique est mis 
en valeur par le Plan d'orientation 1988 - 199250

. 

T. Bcnoani, A. Maslout et R. Bdmokhlar :"rtftexions sur la gestion de la rcchercbe scicntifaquc an Manx:" 
: Actcs de la 10-C raic:ontre sur lcs uansfcru de tedmologie par lcs scicatifaqucs mar.>c:ains cxpatri~. S - 8 
juillct 1993. 

D. Ben Sari, op. cit. 

On pcut lire dam le plan d'oricntation (88 - 92) que ·1a science ct la tcchnologie sont devcnucs lcs motcurs 
de l'~olution du monde. Elles soot tgalcmcot objct de ficr'&t nationaJ'~ ct sc situcnt au centre des cnjcux 
strat~giqucs intcmationaux. Cepcndant. l'expCricncc a montr~ quc la tecbnologie ne s'achCle pas. Elle sc 
maitrisc nkcssairemcnt par le d~eloppcmcnt de la rcchcrche, ct de l'inp.ierie ... " p. 115. 
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C' est a la suite des differentes conferences sur la science et la technologie 
organisees par l'UNESCO tout au long des annees 1970, que les pays en developpement 
ont pris conscience du caractere urgent de la mise en place de structures de recherche 
comme facteur essentiel dans le processus du developpement technologique. 

Le Marne a cree des 1962 un Centre universitaire de recherche scientifique charge 
de la coordination et de la formation des chercheurs. Mais ii n' a jamais pu etre 
operationnel en raison d'un statut inadapte a la mission qui lui etait assignee. 

Devant cette lacune, et dans un effort d' amelioration, le Centre National de 
Coordination et de Planification de la Recherche Scientifique et Technique fut cree en 
1976. On peut resumer sa mission, tres vaste, en disant qu'il est charge de coordonner, 
planifier, orienter et developper les recherches scientifiques et techniques de tous ordres. 
n est done amene a fixer les priorites nationales, a etablir Jes programmes et a 
coordonner les projets de recherche entrepris par les secteurs public et prive. 

A cet effet, ii a commence par inventorier le potentiel scientifique et technique. II 
a egalement elabore un schema directeur fixant des axes prioritaires de recherche. 

En ce qui concerne la recherche proprement dite, des laboratoires furent crees pour 
reatiser des recherches clans les disciplines non couvertes par les laboratoires existants 
dans les universites et autres instituts. 

Le Centre se veut enfin un interface entre la recherche et les secteurs de production. 

Cependant, ii faut souligner qu'il ne suffit pas de er= des organismes de politique 
scientifique, si par ailleurs les moyens de mise en application des objectifs font defaut. 
Le Centre souffre en effet d'une insuffJSance chronique des ressources financieres et 
humaines enttavant l'accomplissement de toutes les missions qui lui ont etc devolues. 
Bien que le dahir de creation impose aux facultes et autres institutions de recherche de 
collaborer avec le centre, celui-ci n' a pas de pouvoir de decision a l '(gard des organismes 
publics de recherche ni a fortiori des organismes prives. Bien qu'Ctablissement public, ii 
est soumis a des regles et procedures budgetaires contraignantes et inadaptees eu egard 
a la souplesse qui doit caracteriser la gestion de la recherche. Entin ii ne dispose pas d'un 
statut propre du chercheurs , de sorte que le personnel suit un plan de carriere semblable 
a celui des enseignants chercheurs. Or on sait que ce statut n' est pas incitatif puisque le 
recrutanent et l'avancement qu'il prevoit dependent de l'anciennete et non du merite et 
du rendement. En outre, l'absence d'un statut propre aux chercheurs n'autorise pas leur 
mobilite entre leur etablissement d'une part et Jes universites, Jes etablissements de 
formation de cadres et Jes entreprises d' autre part. 

En fait ces limites caraeterisent la plupart des institutions de recherche qu 'elles soient 
univenitaires ou relevant de ministeres techniques. 
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L'absence de politique scientifiquen, l'insuffisance des moyenss::, l'inexistence 
d'une strategic de la maintenance du materiel disponible 53

, la predominance de la 
recherche fondamentale. tous ces facteurs constituent des obstacles de taille a 
l'epanouissement de la R.S.T. au Maroc. Par ailleurs les liens avec les secteurs de la 
production, notamment industriel, sont tenus. Certes, on constate un certain 
developpement des relations dans le cadre de recherches contractuelles. Mais ii faut 
remarquer que celles-ci concement surtout la chimie et la geologic qui s'accaparent 800/o 
du total. Paradoxalement, ces relations sont quasiment inexistantes a Casablanca54

• 

Des tors, incapables de nouer des liens de collaboration avec les entreprises, les 
institutions de recherche marocaines etablirent des relations avec Jews homologues 
europeames et americaines. II en resulte souvent une recherche orientee vers la 
satisfaction des priorites etrangeres. Cette situation est d'auta ne plus prejudiciable que 
la recherche n, est plus ce qu, elle etait auparavant, independante et desinreressee. 
L'universalisme qui etait son caractere principal est de plus en plus en!ame. 

En effet, actellernent , les pays developpes fondent leur croissance economique sur 
la science et la technologie. Les resultats de la recherche scientifique soot de plus en plus 
gardes secrets ou font l'objet d'une protection legate par le biais du brevet. C'est ainsi 
que des brevets sont delivres a des plantes creees dans le cadre de la recherche en 
biotechnologie. Bien plus le droit a la protection legate a ere reconnue a des especes 
vivantes manipulees genetiquement'5• 

Il ressort de ce qui precede que si la cooperation avec l'etranger clans le domaine de 
la recherche est souhaitable et meme nCcessaire, ii faut d'une part s'interroger sur les 
termes et les conditions de cette operation, et d' autre part reorienter cette cooperation 
vers l'objectif de maitrise et d'innovation technologiqnes. 

Le plan 88 - 92 ne dtgage pas de prioriw claiRs et des objectifs p~ et ne prtvoit pas de budget sptcifique 
pour la recbercbe. 

Le Maroc amsaac, environ 0,3 % de son PNB l la R.S.T. ce qui est tr~ co dtc:a du minimum recommandC 
par les orpismes internationaux qui est de 1,, .. 

Cf. Stminaire sur le post investissement IS • 17 mai SS. 

er T. Bennani, op. cit, p. Is. 

L. Auriol et F. Pbam : "les brevets : doaotes et eajeux" Probl~mes tc:onomiques ae 2336 du 2817/1993 
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1. IllTl.ODUCTIOll: 

The Government of the Federal Republic of Nigeria had recognised some 

years back, the importance and role of technology in enhancing National 

Economic Development. The Government had in particular recognised the need 

for supplementing indigenous technology with foreign technology to foster 

economic and social development. 

To attain anticipated economic and social development goals and objectives, 

the Government aaopted a number of policy measures tha~ are geared towards 

altract1ng foreign technology and enhanci~g its assimilation to particular needs 

and si.tuations. 

2. LEGAL ABO IBSTI'lUTIOllAL FIAMDOH: 

In line with this policy, the National Office oi Industrial Property Decree 

No. 70 of 1979 was established as a major Act providing legal and instituLional 

framework for cont~olling Lechnology transfer in Nigeria. The Office was later 

renamed a Hational Office for Technology Acquisition and Promotion (NOTAP). The 

Nati.onal Office evaluates all transfer of technology agreements before such 

agreements are subsequeqtly registered after necessary modifications must have 

been incorporated to ensure that the agreements comply with the provisions of 

NOIP Decree. The agreements are screened: 

(i) to ensure that they will not be pre-judicial to the National 

interes,. 

(ii) to ensure that they will not iwpose unfair and unjustifiable 

rentrictions or handicaps on the local partners. 

(iiiJ to ensure that the ~ayment of fees (wherever applicable) 

will be commensurate w .. th the level of technology to be 

transferr~d and will not have adverse effects on the 

balance of payments of N~geria. 
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From the inception of the Office (1983-1992), over two thousand agreements had 

been registe~ed by the Office. By the intervention of the Office in the payment 

terms of the agreements, over M786.46 million i.e. US $40 million was saved 

during the period. The sources of technologies indicated that most of the 

ag1eements came from U.K and Western Europe, followed by U.S.A. 

3. The National Office was established as one of the main instruments to carry 

out Nigerian Technology Policy. The principal goals of the technology policy 

are:-

(i) to encourage the flow of technology into the country in order 

to strengthen the industrial development; 

(ii) to encourage domestic enterprises to acquire foreign 

technologies that may be suitable to indigenous requirements. 

In this sense, it is co~sidered particularly important that 

the technology contributes to the creation of employment to 

fully use Nigerian labour-force; 

(iii) to streng~hen the negotiating capacity of Nigerians so that 

they may obtain appropriate techqologies on the best terms 

and conditions, especially concerning prices; 

(iv) to assist Nigerian enterprises in the selection of foreiPn 

technology; 

(v) to achieve a more efficient process for a rapid absorption 

and assimilation of foreign technology by Nigerian 

technicians; 

(vi) to properly adap~ foreign technologies to the requirements 

of the local market; 

(vii) to gradually develop local technologies; and 

(viii) to encourage future exportation of the locally developed 

technologies to other markets; especially those of the 

neighbouring countries. 
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4. RECENT TRENDS AND DEVELOPMENT: 

The conditions of the International Technology markets have dramatically 

changed since the 1970s; thus approaches of the 70s and the early 80s are no 

longer valid for the 90s. How to stimulate technology flows from developed to 

developing countries is Lhe main issue facing policy markers. 

The technology market conditions forecast for the 9Us are characterised by 

the followi.ng: -

on the supply side an inelastic market particularly for advanced 

technology; 

a growLng cecnnologLcal protection amongst industrialised countries; 

a shift from licensing activities to the establishment of 

manufacturing subsidiaries of commercial representation; 

low demand from developing country firms whose manufacturing 

activities for export have so far been based on static 

compa~ative advantages; thus producing low value-added industrial 

commodities. 

In recent years therefore, it has been decided by the Government of Nigeria to 
' 

play down on the regulatory functions ot the Office and to develop NOTAP as an 

agency for building up indigenous capacity in industrial technology and to assist 

the country achieve self-reliance in p•omotion and acquisition of industrial 

technology leading LO etfec~lve absorption and aaaptation of acquired technology. 

The National Office is ~nerefore re-orienting ll~ functions from a regulatory 

and monitoring agency to active promotional role with the help of information 

and data available w~th~n NOTAP in the areas of technology Import and Industrial 

use. 

With 'he changed role of NOTAP, it has subsequently strengthened its capacity to 

operate as an information disseminating agency relating to technical, industrial 

and commercial information needs of the business community. As access to 

information data base is ssential for providing any technical services, it became 

necessary lo link NOTAP with other agencies such as the Federal Institute of 
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Industrial Research, Oshodi (FllRO) and the Raw Materials Research and 

Development Council \RMRDC) within the Federal Ministry of Industry in order 

to create an information network which will allow each member to supplement the 

other in providing comprehensive information services to end users. 

Furthermore, the UNIDO assiscance has been aimed at strengthening the technology 

advisory services primarily through organisational restructuring and the 

expansion scope of work of these services through active delivery of services to 

potential entrep~eneurs interested in accessing and using technology and the 

creation of a library of technology and project profiles as well as feasibility 

scudies. 

5. PATERT IRFORMATION AllD OOCOMENTATIOR CEllTllE (PIDC): 

In line with the new role of the Office, a Patent Information and 

Documentation Centre (PlDC) has been ~stablished for exchange and transfer of 

patent technological information in the country and therefore in the transfer of 

technology itself. 

The objectives and role of a Patent Information and Documentation Centre (PIDC) 

is to provide access to technological informati~n contained in patent documents 

in a manner suited to the.needs of the users, that is: 

(i) members of the public, particularly those engaged in research 

and development, and specialist in industrial enterprises; 

(~i) the person (examiner) in the industrial property office 

responsible for judging whether the inventions which are the 

subject matter of patent application are patentable; and 

(iii) private inventors and patent professionals i.e. attorneys, 

agent or sea~chers. 

6. CONCWSION: 

The institutional arrangements for screening forP.ign technology co1tracts 

in the country have been reviewed and made more fiexible and the existing trends 
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in technology transfer policies are towards greater liberalization and 

flex1b1liry. This is largely because of the increased privatization with 

respect to new and high technologies. 

The National Office for Technology Acquisition and Promotion (NOTAP) has 

successfully achieved the government objective of regulating the inf low of 

foreign technology into the country. The Office's diversified role and 

additional funccions have also succeeded in enhancing NUTAP's position as a 

promotional body with ability to contribute to the formulation and e~ecution of 

economic and technological policies. 
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Depuis la derniere reunion du TIES-Africain tenue a 
Lagos en Octobre 1991, la situation du Systeme a sensiblement 
evoluee au Senegal. En effet a la suite d'un atelier national 
tenu a Dakar en Septembre 1991, le Gouvernement du Senegal et 
1 'Organisation des Nations Unies pour le Developpement Industr:.el 
(ONUDI) ont mis en oeuvre un projet d'assistance au Senegal pour 
le renforceaent des capacites dans le doaaine de l'ac~~isition 
et du transfert de technologie. 

Ce pro jet qui decoule des act iv i tes re la ti ves au TIES
Africain, vise essentiellement a aider le Senegal d'une part a 
former des consul tan ts capables d 'examiner et de selectionner les 
techniques et de mener a bien les negociations correspondantes 
et d'autre part a mettre en place un programme regulier de 
formation aux operations de transfert de technologie au niveau 
d • une Institution sous-regiona.Le qui est la Communaute Economique 
de l'Afrique de l'Ouest (CEAO). 

Les resul tat; de ce projet se si tuaient a deux ni veaux: 

1") Assurer, par les experts nationaux, des services 
consultatifs qui ont pour but d'offrir rapideaent des conseils 
aux chefs d'entreprises sur la negociation de transactions de 
caractere technique et industriel pour tout ce qui concerne 
!'acquisition de techniques par contrat ; 

2") Hise en place d'un prograaae regulier de formation 
a la negociation en aatiere de transfert de technologie qui sera 
conduit a l'avenir de faqon independante par les experts 
nationaux. 

Pour atteindre ces resultats, le projet a mis en place 
une equipe pluridiscipl ianire de cinq experts nationaux qui, 
apres une voyage d'etude i Vienne o~ iJs se sont familiarises 
avec les differents services de !'Organisation de Nations-Unies 
pour le Developpement Industriel, ont re~u une formation 
complementaire dans le domaine de !'acquisition et de la 
negociation de contrats de transfert de technologie par 
1 1 inte.w:mediaire des consultants internationaux. 

Ces experts viennent. du Ministere de l'EnerSJie, des 
Mines et de l'Industrie, de la Societe Nationale d'Etudes et de 
Promotion Jndustrielle (SONEPI), du Centre Africain d'Etudes 
Supjrieures en Gestion ICESAGl, de l'Universi~e Cheikh Anta DIOP 
et d'un cabinet prive. 



- 101 -

Ainsi, l'equipe pluridtsciplinaire assistee d'experts 
de !'Organisation des Nations-Unies pour le Developpement 
Industriel, a mis en oeuvre les deux principales activites du 
projet que sont les Services Consultatifs et la formation. 

1·) Services consultatifs 

Une douzaine d'entreprises senegalaises ont ete 
selectionnees et ont re-ru la \'isi te des experts qui ont rencontre 
les responsables. Plusieurs ~uestions d'ordre technique, 
financier, juridique etc... ont ete abordees !ors de ces 
rencontres. 

avec les 
etablie. 

Pour chaque entreprise visitee, une fiche technique 
principales preoccupations de l'entreprise a ete 

Des actions concretes ont ete ensuite engagees par les 
services consul tat ifs aupres des services specialises de l 'ONUDI, 
de certaines institutions de cooperation internationale comme le 
CDI, la Chaabre de Coaaerce Internationale de Geneve etc ••• 

2·) Foraation 

Les experts nationaux, assistes de consultants 
internationaux de l'ONUDI, ont anime du 6 au 10 Se~tembre 1993 
a Dakar dans les locaux du CESAG un seminaire qui regroupait des 
hauts responsables d' entreprises et de 1 1 Administration. Ce 
seminaire etait egalement ouvert a !'ensemble des autres pays 
membres de la CEAO. 

L'objectif de cette rencontre etait de sensibiliser les 
participants sur un certain nombre d'aspects liees au transfert 
de technologie : 

- aspects precontractuels et techniques de la 
negociation ; 

- aspects contractuels financiers ; 

- aspects contractuels juridiques. 

En impliquant le CESAG dans !'organisation de ce 
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seaunaire, le Hinistere de l 'Energie, des Hines et de 1 'Industrie 
et l'ONUDI entendent mettre en place au niveau de cette 
Institution sous-regionale un prog~amme regulier de formation a 
la negociation des contrats de transfert de technologie a 
l'intention des chefs d'entreprises du Senegal et de la sous
region. 

Nous pouvons affirmer qu'avec le noyau de cinq experts 
nationaux specialises dans les questions de transfert de 
technologie, les chefs d'entreprises ont a leur disposition une 
equipe capable de repondre a certaines de leurs preoccupations 
liees a !'acquisition et a la negociation de leurs contrats de 
transfert de technologie. 

ENREGISTREMENT DES CONTRATS DE LICENCE 

Entre 1992 et 1993, le Service de la Propriete 
~ 

lndustrielle et de la Technologie a examine une dizaine de 
contrats de licence en vue de leur approbation par le Hinistre 
de l 'Energie, des Hines et de l 'Industrie, conformement au decret 
89 - 1265 du 17 Octobre 1989 fixant les modalites de controle et 
d'approbation prealables des contrats de transfert des droits de 
propriete industrielle. Ces contra ts de 1 icence de aarques 
couvrent essentiellement les domaines suivants : 

- fabrication d'alcool 

- bouillons cubes ; 

- bouillons deshydrates 

- ouates de cellulose 

- cigarettes ; 

- cheveux artificiels. 

Pour conclure, nous pensons que le systeme TIES
Africain ne repond pas encore a l'attente de certains pays. En 
effet, le systeme d. echange d. informations technologiques ne 
s'est pas concretise pour que les pays puissent en beneficier. 
La presente reunion devrait reflechir sur les voies et les moycns 
pour combler cette lacune./-
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ANNEXL 

COUNTRY REl'ORT - TANZANIA 

Policy and Institutional framework on 

Technology Transfer and Development 

Mr. Issa A. N. Munisi 
Principal Scientific Officer 

Tanzania Commission for Science and Technology 
Dar-es-Salaam 
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IRTRODUCTIOR 

The United Republic of Tanzania is a Union between two countries, 

Zanzibar and Tanganyika which took place in 1964. On the East 

Coast is bordered by the Indian Ocean and the Northern part is 

bordered by Kenya and Uganda. The Western border comprises of 

the countries of Rwanda, Burundi, Zaire and Zambia. The Southern 

border comprises of Malawi and Mozambique. The country co\•ers 

a large land area of about 945, 000 square kilometres. The 

population is estimated to be 26,000,000. 

BSTABLISRMBllT or SCIKllCB A1'D TICllllOLOGY POLICY MAKIJJG BODY 

The Government established the Tanzania co .. ission for Science 

and Technology (COSTICR) through Act Ro. 7 of 1986. The 

Commission formally became operational in 1988. The Act which 

established COSTECR aJ,.so repealed and replaced the Tanzania 

National Scientific Research Council Act Ro. 14 of 1968. The 

main purpose of the new Act was to establish a public organ in 

the form of a parastatal organisation which could effectively and 

efficiently coordinate and promote scientific research and 

technology development in the country and at the same time acting 

as the Chief Advisor to government on science and technology 

policy and on all matters pertaining to the development of 

science and technology and their application to socio-economic 

development in the country. Outwardly, the functions of the 

Tanzania Commission for Science and Technology appear very 

similar and indeeu almost identical to those of the Tanzania 

National Scientific Research Council. 

REASORS WRICH JUSTIFIED TRI ISTABLISBMIKT or COSTICR 
A closer and dP,eper look into the texts of the two Acts, namely 

the Tanzania National Scientific Research Council Act of 1968 and 

the Tanzania Commission for Science and Technology Act 1986, 

would reveal that there are indeed very significant differences 

between them. Thus whereas the Tanzania National Scientific 

Research Council Act 1968 merely stipulated on the functions and 
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responsibilities of the Council, without providing it with the 

means whereby such functions and responsibilities could be 

executed, the Tanzania Commission for Science and Technology Act 

1986 goes a step further by providing COSTECH with the means by 

which it could effectively and efficiently perform its functions. 

The main weakness of the Tanzania National Scientific Research 

Council Act 1968 which hampered the efficiency and effectiveness 

of the Council, was that the Act was silent as to how the Council 

~as to react with the national research institutes and national 

universities in the matters relating to the coordination and 

promotion of scientific research and technology development and 

to the determination of research priorities. There was no way 

in which the Council could coordinate the research activities of 

these institutions or advise on research priorities without being 
~ 

seen to be or being accused of, interfering with the affairs of 

other national institutions whose terms of responsibility 

contained no clauses or references as to their relationship with 
the Council. 

The only activi~Y of the defunct Tanzania National Scientific 

Research Council which was seen by the national research 

institutes and the national universities as serving useful 

purpose, was the promotion of scientific research and technology 

development. The activity took several forms including research 

grants to individual scientists and research institutes, 

sponsorship of scientific meetings, conferences, seminars and 

workshops in the country, assistance to local scientists to 

attend conference and workshops abroad, publication of research 

results. The sponsorship of the Tanzania Award for Scientific 

and Technological Achievements (TASTA) was another activity of 

the defunct Tanzania National Scientific Research Council which 

was appreciated by the national research institutes and the 

national universities. 
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From the aforegoing it could be seen that whereas the Tanzania 

National Scientific Research Council ~as an effective organ for 

the promotion of scientific research and technology development 

it was on the other hand not as effective in the coordination of 

research and technology development. In addition, the Council 

was not effective as an informed advisor to government on science 

and technology policy and on priorities in scientific research 

and technology development. To be able to play the two latter 

roles effectively the Council had to have very cooperative links, 

based on mutual trust and understanding with the national 

research institutes and the national universities. 

Therefore, the establishment of the Tanzania Commission for 

Science and Technology was meant to provide an effective national 

organ responsible for the development and application of science .. 
and technology in the country which would at the same time be 

free from the encumbrances and weaknesses inherit in the Tanzania 

National Scientific Research Council. 

FutfCTI01'S OF COSTRCH 

According to the Tanzania Commission for Science and Technology 

Act of 1986 the functions of COSTECH can be summarised as 

follows: 

to act as the principal advisor of government on all 

matters relating to scientific research and technology 

development. 

to formulate a national policy on the development of 

science and technology in the country. 

to monitor and coordinate ~11 scientific research and 

technology development. 

to acquire, store and disseminate scientific and 

technological inf or mat ion through conferences, symposia, 

workshop~ seminars and through publications. 
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to advise government on priorities in scientific research, 

allocation of research funds, regional and international 

cooperation in scientific research and technology 

development, training and recruitment of scientific 

personnel, 

scientific 

policy. 

scientific education and maintenance of 

standards, national science and technology 

to popularise science and technology at all levels. 

COSTBCH executes the above functions through its research and 

development advisory committees which are its main advisory 

organs. 

STRUCTURE OF TllB TARZARIA COMMISSIOR FOR SCIBBCB ARD TBCJIBOLOGY .. 
The Parliamentary Act which established COSTECH provided for a 

structural framework which would bring together, under one forum, 

and in one cooperative organisation, the top leadership of the 

scientific and technological community of the country. Hence 

under COSTECH the scientific and technological talent of the 

country has been brought together, under one roof, to work 

jointly, through cooperation and bring science and technology to 

bear on the socio-economic development problems of the country. 

The structural framework of COSTECH has been designed and 

formulated in such a way that all the national scientists and 

technologists under its umbrella work in cooperation and in real 

partnership without any one individual or group of individuals 

assuming a leadership role or imposing on the other individual 

scientists and technologists or groups of them. 

the major national research institutes 

parliamentary act, affiliated to the COSTECR. 

GOVBRMIBG BOARD 

Furthermore, all 

are through the 

The COSTECH Governing Board is known as the "Commission" and is 

made up of a very widely representative body of senior and 
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eminent scientists from all sectors of the national economy. 

Membership of the "Commission" is derived from both the mainland 

and Zanzibar and includes research scientists from national 

research institutes, senior academicians from universities and 

policy makers from government ministries. As expected, the 

function of the Commission is to give broad directives ar.d 

guidelines to the secretariat and to its various committees 

concerning the execution of its functions. 

STATUTORY AMI> MOM-STATUTORY COHHITTRBS OF COSTECB 

COSTRCH performs its functions through the following statutory 

and non-statutory connittees: 

(a) lxecutive eo .. ittee 

This responsible for the day to day functions of COSTECH 
" and performs these fun.::::tions on behalf of the Governing 

Board. 

(b) Research and Development {R&D) Advisory Com11ittees 

These are sectoral committees of experts established to 

advise the Commission on how to carry out its mission in 

the variou5 sectors of the national economy, eg.: 

- Agriculture and Livestock 

- Natural Resources 

- Industry and Bnergy 

- Medicine and Public Health 

- Environment 

- Basic Sciences 

- Social Sciences 

(c) The Tanzania Award for Scientific and Technological 

Achievements (TA.STA) Committee 

Its main function is to encourage and identify scientific 

talents by recommending to government, through the 

Commission notable scientific or technological achievements 
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in the form of discoveries innovations, inventions or 

adaptations which are of significance in socio-economic 

development. The successful applicants of the Award are 

rewarded in thr form of Cash Awards, Certificate of 

Citation and a shield. The conferrement of the Award was 

in the past given on 1st May of every calender year to 

commemorate the international Workers Day. However and 

beginning next calender year the Award would be given to 

all deserving scientists anc technologists on 30 June of 

every year which coincides with the date declared as the 

African Science and Technology Renaissance Day. 

(d) ~esearch Clearance co .. ittee 

COSTECH also has the role of scrutinising applications from 

foreign researchPrs who are in need of permits to er.able 
" them undertake resoarch in Tanzania. To facilitate 

execution of this function, a special clearance committee 

has been established. 

DIRECTORATES 

For the efficient implementation of its functions and activities, 

the Tanzania Commission for Science and Technology operates 

under four directorates: 

(i) Directorate of Research Coordination and Promotion 

It deals with the coordinatio.; of both sectoral and 

institutional research in the country. 

(ii) Directorate of Technology Development and Policy 

Its major responsibility is that of maintaining 

P.ffective links with technological development centres 

and research institutions in the country with the view 

of attaining an optimum level of technology 

development. Another important activity of this 

directoratP. is the establishment of a c~ntre for the 

Development and Transfer of Technology. 
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Directorate of Information and Documentation 

Its main responsibilities is to collect, process and 

disseminate scientific and technological information 

for use by scientists, technologists, policy makers in 

government ministries and parastatal organisations and 

the private sector. In addition it has the role also 

of keeping the general public informed about 

development in science and technology throug! :nass 

media etc. 

(iv) Directorate of Administration and Finance 

It provides adminis·L.rative services to the entire 

staff of COSTECH such as manpower planning and 

development, finance, supplies and security. 

IRTERRATIORAL COOPERATIOR 

Because knowledge and science/technology have no boundaries and 

in that matter they are international, COSTBCH maintains active 

relationships with several international organisations which 

support research and development efforts in developing countries. 

Some of the organisations which have maintained links with 

COSTECH are Commonwealth Science Council, Pan African Union of 

Scientists, Third World Academy, International Foundation for 

Science {IFS), Norwegian Agency for International Development 

(NORAD), International Development Research Centre of Canada 

(IORC), United Nations University etc. 

ESTABLISHMENT OF A NATIONAL CENTRE FOR DEVELOPMENT AND TRANSFER 

OF TECHNOLOGY 

In accordance with the Act which established COSTECH, the 

Commission has been empowered to establish a national Centre for 

the Development and Transfer of Technology to serve as its 

principal organ responsible for all matters relating to the 

development, transfer, adaptatio~ of technology. The Centre when 

fully established would also be responsible for the choice and 



----------------------------------------- - -

- 111 ·-

assessment of acquired te~hnology. As it w&s pointed out 

somewhere else in this short report, the DirectCTdte of 

Technology Development and Policy has been given full mandate of 

coordinating the establishm~nt of this centre. This Centre is 

being funded t1y UNDP with UNI DO as an ex~Gut.i..i•9 Agency. "fhe 

project has been ongoi.ng for about two years now, ;ind the basic 

infrastructt1re has been set out which include the recruitment oI 

staff for the Centre. As of now, the National Expert on 

Technology Management and Development, Prof. M.S. Sheya who is 

working for the project has been earmarked to become the Direr;tot· 

of the Centre which also plans to absorb all the staff of the 

directorate of Technology Development and Policy. in addition, 

other senior members of staff would be employed to fill impcrtant 

posts of Economic Analyst/Financial Analyst~ Technical Analyst 

and Industrial and Technological Information Specialist. 
~ 

The Centre will be entrusted to carry out the iollowing 

functions: 

(a) technology appraisal; 

{b) technology contract registry; 
(c) technology services to include industrial and technological 

information, promotion services, advisory services; 

(d) technology monitoring; 

(e} technology management; 

(f} technology development; 

(g) technology policy. 
It is expected that the Centre will have to foster its links with 

national and international institutions concerned with technology 

tr an sf er and development and policy issues such as UNI DO' s 

Industrial and Technological tnformation Bank (INTIB). 

The long-term goal of the Centre will be to create an enabling 

environment i.n 'T';mzi'lnia for th A autonomy and for making an 

independent ~hoi~e of the right technology, its evaluation and 

internalisatjon. Tt also expe~t.s to generate an endogenous 

capacity for- adapt.3tion, innovation and development of 

sustajnahle indigenous technologies. 
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OTH~R NA~IOWAL INSTITUTIONS WHICh DRAL WITH TECHNOLOGY ~RAJfSFE~ 
AlfJl/OR DRVILOPHlUfT 

Bes1des COST£CH and the Centre for ~)evelopment and Trans! er .of 

7echnology, there are many institutions or orgaltlsations i~ the 

country which are directly or indirectly engaged in technology 
transf3r and development. These are: 

Tanzania Industrial Sesearch and Development Organisation 
(TIRDO) 

Institute of Production Innovation (IPI) 

M~tal Engineering Industries Development Associution 
(HEID.a.) 

Building Research Uait 

Registry of Patents 

Tanzania Chamber of Comm~rce, Ind;.u;:try and Agriculture 
ContedP.ratio~ of Tanzania Industr.ies 

Investment Promotion Centre (l?C) 

Tanz2nia Engineering and Kanufacturing Organisation {TMMDO) 

Centre for Agricultural Mechanization and Rural Technology 
(CAMARTRC) 

T~nzania Bureau of Standards 
Bank of Tanzania 

Tanzania Forestry Research Institutes 

National Coustructior. Council 

Tanzar;ta Food and Nutrition CP-ntre 
Ubungo Farm Implements 

Tanz~nia Investment Bank 

Mangula Mechanical & 'fools Hanuf acturinq Company 
National Engineering Company 

Guru Engineering Works 

Jandu Industries Ltd 

TANALEC (ElEctrjcal Equipment Manufacturing) 

Zana za Kilimo Mbeya {Farm implements) 

Arnall Industries nevelopment Organiz~tion (SIDO) 

Department of Agric~ltur;;} .P.nginaering, Sokoine tlnivers1ty 
of Agr in.:J. t•Jre 

Department of Rese2rch ahd Trainin9, 

Agric111 ture and T,i1;ai:;tock t'~velopment.. 
Ministry of 
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A~0n9 all the institutions named above the Tanzania Industrial 

Research ar.f. Oeve.lopment Organisation {TJRDO) deserves some 

a~tailed description viz.: 

rt H the nat1onal focal point for UNIOO • s INT TB ie. Industrial 

~r.d Technologie"3l Information Bank. TiP.DO is a parastatal 

organisation affiliated to COS'I'f.CH. The Chief Executive of TIRDO 

is alsc a member nf the "Commission" and is the Chair1t.an of 

COSTBCH's Ret>earch and Development Advisory Committee on Industry 

and Energy. It was established to co:"iduct research and offer 

consultancy services to industry. In its activities emphasis is 

placed on th& use cf locally available resources and locally 

fa~ricat~~ resnurces. 

Some of the services nffered by TIRDO to industry include: 

{a} an instrumentation centre which provides services and 
" expertise in the repair and maintenance of various 

instruments as ~-1ell ;is testing facilities; 

(b} a chemir::al laboratort, whic!1 is P.qui.pped with analytical 

instruments and can prov.ided analytical services on various 

m~terials; 

(c) energy mana~wment centre, which has the experience and 

expertise to offer advice on the efficient use of energy; 

(d} materials testing laboratory offering a range of materials 

&tc. 

lfATIOWAL SC!ERCB AllD TECHJfOJ~OGY POL rev 

'l'he National Science and Technology PoU cy was formulated in 

1~85. The National Science and Technology Policy enunciated in 

1935 spelt out directions towards whjch science and technology 

could be devAlopAd and utilized mnrA efficiently and effectively 

in ·1cey sectors of the Tanzanian ec<1nomy. However, since its 

Bnunciation certain wA~knessAs havA been nott~~d in the Policy 

with the rt=t~ul t that. Aff orts are now undP.rw.::iy to revise this 

Pol1cy with a view to enf;uring that it meets the prAsent changing 
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conditions of the country's social economic transformations. To 

revise the present policy, the Ministry of Science, Technology 

and Higher Education in collaboration with COSTECH are organising 

a meeting of national experts in S&T to convene in the Northern 

town of Arusha from 18 - 22 October, 1993 to consider and 

deliberate on the proposals to be included in the revised policy 

document. 

CORCLUSIOM 

In view of the mandate which COSTECH has been given by the 

Government on the matters pertaining to the development of 

Science and Technology in the country, we consider that COSTECH 

is the most appropriate and right national institution to be the 

Rational Focal Point for the African TIES project. 

IAl/f/bsr lf lllcouat!!.rpt 
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ANNEXM 

COUNTRY REPORT - TUNISIA 

Policy and Institutional Framework on 

Technology Trans/ er and Development 

Document 1: Ape9l sur les caracteristiques du tissus industriel tunisien 

Document 2: Les strategies a longlerme et le dmloppement institutionnel dans le domaine de la 
tecbnologie et la recbercbe scientifique 

Document 3: Annexe au document 2: Les attributions du Secretariat d'Etat a la recbercbe 
scientifique et de la tecbnologie 

Mrs. Noura Laroussi 
Sous-Directeur du 

developpement el de la restructuration industrielle 
Ministry of National Economy 

Ao. Khereddine Pacba 
Tunis 
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l...'ENrREJ•1us1~ ECONOMIQUE: 

JlEClll~llCllE l~T TECllNOl .. OGIE 

I / Carnderistic1ues Genfrnles du Tissu lndushicl : 

Le Tissu inJ\L~llicl <1uc <."OllSlilucnl ccs cnlrcpiscs 1>rescn1c lcs carnct~ristic1ucs 

d"onlrc Fn~ral cl sl~urcl suivnnlcs: 

1-1 Canct~risth1ues Ge11e11dcs : 

• Taillc des PMI rclalivcmcnl foible. 

* Pualisme : Did10(omic cnlrc lcs PMI lot.ilcmcnl cxportauiccs cl cdlcs 

lr.1\'ailfonl puur le 111ard1~ k"-ill : pas tl'6:hangc d 1m de lien 6:onomi<JUe 

· cntrc dies. 

* fJiblcssc c.lc l'inl~gmtjun ''crlicalc cl horiZQ11la!c 

- ln~1ali,w1 vc1li(.;4lfc : A l'e~c~plion de l·citaincs inJuslrics lcllcs 
<1uc lcs Mnl~• iaux de Cons11uclion c.-imcnl~. chm1.1 cl le_, i1Klusl1 iC'~• 

chimic1ucs Jes . l'huc;phalcs cl ~riv~ • le dcgr~ d'i111~grnlion 

''crliccil pour lcs Textiles. <1ui compec JlOUr 1 ·c.~nlicl dc 1<1 vnlcur 
;ijoulcc c1u'il procmc au pays (plus de la moili~ c.Jcs cmplois Jc 

l'indU!-.11ic m;umfocluri~rc. apparlicnncnt) cc i;cclcur) Jcmcurc foible 

( I m1xJ1 li1lio11 c11eo1c tic I ib; cl fillcl de colon cl de li55us). II en csl de 

111~111c \Ill ~cdcur \1£S s:uj1~ cl des s:haussmcs : 
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( imporlaliuu de plusieurs qualil~ dc cuir ). 
- lnlfgratipn H01izonlalc : 

Celle raibk-;>e J·i~gralitlll hori1.ontde csl lite ~ la Slnk.1Urc 

ct.unumiquc t.lt! :1ays : ( sous - lrailmtt:cs cJc capacilc! ou dc sp6:ialilf. 

insuffisanlcs. cl pm fois al>scnlcs pour ccrlains scclcurs ). 

* Entrepriscs. longtcmps proltgtts : 

Prix humologOCs n'CIK..-uuragcanl [XIS f'amflioralion de la qualil~. la 

ralut.1ion des t."UOls cl par voie de cons6fucnce la com¢tilivil~ 

1-2 Caracteristk1ues sn-uctuelles: 

- DqJcndance Techniyuc : Maltticls ct EquipemenlS. Appareillages d'essai. 

Jc conlrOle. imporl& de l'E11anger qui veut bien foumircequ'il veul en 

lcdmologie. 

- Vftuslf du Matt1icl : Acquisition de Maltticl de pnx:lk.1iun la plupwt du 

temps de recmploi, ra:ondiliunnt, cl de Jurfc de vie albtoirc. 

- Oualirication du Pcrsunncl : Taux d·cncadremenl technique lr~ faiblcs; 

absence de s¢dalisalion dans ccrlains domaincs ( Voir laux d'cncadremcnl 

par seclcur indll'driel en Annexe I. 

A col~ de cc tissu de PMI ii cxisle bien enlendu des cntreprises 

pc1fo111mnlcs, de taillc criliquc surrisanle pour apprehender la mailrisc de leur oulil de 

pro<luclion en sc Jolanl J'un cncad1cmc11l lechnit1uc salisfaisanl. On en d~nombre 

qucl4ucs unil~s par seclcur J "acti vii~ cl cllcs apparlienncnl aussi bicn au sccteur 

public <1ue pril·~. Cc sonl des industries t1•inrraslructurc. capilalisliqucs cl 

structurm11cs du 1issu inlh1~11icl. Elles jouenl un rule de loc<.m101ive par lcs cff cts 

im.luilS directs ou indirects sur !'ensemble Ju scctcur oo cllcs o~rcnl. On pcul citcr 

lcs cnlrcprisci; qui valo1 iscnl lcs rcssomccs minihcs ou nalUrcllc:; Ju p<1ys ( Mincrai 

de for, Plmsplmlcs, Mill~ri;m~ de constrm:tion, Subsl;mccs utilcs. Alfa .. ). 

11 / Kecherche et Teclmologie : 

La qucsliun <1uc 1'011 sc pose csl de Silvoir s'il ya unc place pour la 

Rcchcrd1c cl la Tcchnologic Jans lcs E1111cp1iscs Economi<1ucs ct parliculi~rcmcnl 

Jans lcs Enlrcp1iscs lndust1icllcs. 
En consid~ranl quc qualrc (4) ~tapes au muins sonl n~ccssaircs pour 
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p~l...ser de la Rcd1c1d1c en l;iboraloirc i\ la misc en fabriGtliun in<luslricllc ,.run 

p1odui1. on cump1c11J 'iiie c'cs~ cssca.:idkme.~~ !es enln:pri~ qui ma!tr•i:~nl lcurs 

pmprcs prnduilo; tJUi lonl tic la Rcd1crdte cl tiui J~vcloppcnl la Tcchnologic: Cas Jes 

in.Jusl1 ics des Phu.o;plmlcs cl l.~t j,•ts. tics Maltriau:\ de Ctlnslrm:lion de la siJtrurgic 

Cl cerlaincs indusl1ics des SCclCUtS tic let mtl;.1!h11gic ( r-ondcrics) C'l i\ llll dcgr~ 

moin<lre des conshuclions ~ledru m~caniqucs. 

Mais qu'en- csl-il des PM I qui n'inl~grcnl pas cnli~emenl la fob1it.-ation <le 

leurs pro<luils, quels types de redtcrchc cl de lcchnologie doivcnt - clles ~ffcclucr, 
mailrisc:- cl devcluppcr. A vcc qucls muycns ct~ I 'aide de <1ucllcs structures d'appui . 

Les P M I . face i\ la libtralisalion de plus en plus marqutt Jc l'tl.-onomie • 

duranl le 8 ~me plan sonl appclhs ~ une p'us grande vigilance vis ~ vis Jc la 

<."Oncurem:c el que par voie de constqucnce ellcs Jcvront sc r~ganiscr. autrcmcnt 

que par le pas.~~. sc doter de nouveaux moyens. appropri~s en Matt1iel el en 

encadrcmcnl tcchni<1ue pour gagncr la bataille de la compctitivil~ ( Maitrise de la 

qualite el des cuOlS ). 
S'agissanl de P M I dunl la taillc ne lcur perrnet pas de disposer 

imlividuellemcnl d'unitts de rcchcrche ™veloppcmenl ct ne lrouvenl pas 
~ 

suffisammenl c.le lemps pour poser l froid ct avcc le recul nttessairc les vrnis 

probl~mcs qui Jes rrcinenl dans lcur dfvcloppemenl, cllcs dcvronl faire appcl, 

d'avanlage que par le p;.1ss~ aux services <le lcur t.-cnlre, le CEflME cl i\ trnvers lui 

aux diff~rcnles structures de Rcchcrche t(Ui sont l.Jas6:s l l'univcrsil~ 

Les domaincs d'intervention de ces o¢ratcurs sont multiples el louchent A 

('ensemble des funclions de l'Entrcprise: (Organisation, Gcsliun de la production cl 

de la qualil~; Tccnhulogies de misc en ocuvic des produits; Connaissance des 

mal~riau:t; Probl~mcs de corrosion;, .nalysc de la valcur; CF A 0; DCvcloppemenl 

de la mfcatronique cl aulres Tcd1t1i(1ucs de coupe d'usinagc sans contact; optiquc 

lase1 de rcvclemcnl <le surface; Plasma (rare clc .... ). 

Cc progrnmme de rcchcrchc cl de d~\'cluppcmenl dans le dumaine des 

Technologies induslricllcs de pnx.Jm:tion el de gcslion cuncerne !'ensemble des 

Entrcprises tkonomiqucs; ii foil appel <le plus en plus a I 'informalitfUC cl A 

l'infographie. Un rwgrammc simil11irc. ct <1ui s'tlcmJ i\ d'autrcs scctcurs tels quc 

l'atronauliquc, lcs 111alt':1 iaux nouvc;mx struclllrcls de poinle cl mntliou.~s. le 

rccydagc etc .... vicnl d'etre dfrid~ p;ir le Conscil de l'f:.uropc en Scptcmbre 1991 

pour unc durt':c de 5 ans ( l'oir Jm11 mrf Officicl des CutntnU11'1lll~s Europtenncs 

N° L 269/JO du 29 . 09 - 91 ). Les 111slilulions lunisienncii de dtvcloppcmcnl cl de 

Rcchc1d1c 1111mc10111 la un champ p11\·iltgi~ de Coopcrnti('ll intcmationalc. profitilblc 

A l'i ndusll ir cl ~ I' uni vc1 sire lunisicnnrs. 
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LES STRAT~GIES A LONG TERHE ET LE 

DEVELO?PEMENT INSTITUTYONNEL DANS 

LE DOMAINE OE LA T~CHUOLOt;IE ET LA 

RECHERCHE SCIENTIFIQUE 

La aattrise technologique constitue un des enjeux importants 

Ceci a necessite la definitio~ d'une politique claire dans ce do-

mental dans la nouvelle politique du pays axee sur la liberalisa-

La ~riode du VIIe plan 87-91 a ete caracterisee par l"orga-

nisation du secteur de la :-echerche en le dotant de structures 

appropriees. Dans ce cadre, un secretariat d"Etat A la Recherche 

Scientifique et A la ~echnologie (SERST) a et~ cree dont les mis-

sions sont de proaouvoir ce secteur, de coordonner, de suivre et 

d"evaluer les programmes y afferent et de veiller A l"utilisation 

optiaal des ressources huaaines et materielles deployees dans ce 

domaine. Cle detail des attrib•Jtions du SERST figurant ci-joint en 

annexe). 

Pour promouvoir le secteur de l~ R~cherche et de la maitri-

se de la technologie, une str~tegie sera mise en place durant la 

periode du VI!!~ Plar; '';)~-"~-; ~t-_ :'::.:--:.::·.::..::-~ a1Jt.•)Ur des a:<e~ 

suivants 

• 

que et la •aitrise de la technologie qui fixe les orientations de 

la politique nationale dans ~~ d~m3in~. ~~ter~ine les prio:-it~s 

de la recherche et le developpement de la technologie et definit 

personnel employe dans ce secteur. 

- Le renforcement des moy~ns financi~rs ~t l'~laboration 

d'un budget national propre a la Recherche Scientifique et ~ la 

promotion de la technologi~. en plus de !'institution d'encoura-

gements incitant les diff~rents intervenants ~ developper ce 
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sultats tout en assurant sa diffusion sans les divers secteurs et 

dooaines d 0 applic~tion. 

- L3 consolida~icn de la formation .. - r-_ .. .:,. ... ~ 

technologiques modernes. 

Dans le but de renforcer dava~tage 13 recherche s~ientifique 

et de faire evoluer ses progra•mes de aani~re a pouvoir •attriser 

les technologies avancees et les mettre au service du 

d~veloppeaent, un Coaite Superieur de la Recherche Scientifique 

et de la Technologie a ete mis en place. Cet organe sera appele a 
presenter des suggestions concernant les choix a faire dans ce 

domaine, et a en fixer les possibilites. Il aura egalement a se 

prononcer sur les objectifs de la recherche scientifique et la 

promotion de la technologie et sera responsable du suivi et de 

1°evaluation des actions a entreprendre. 

' Quant au soutien de la creativite. A la maitrise et a la 

promotion de la technologie industrielle, le Fonds de Proaotion 

et la Haitrise 1e la Technologie Industri~lle cree en 1992 sera 

appele a encourager les petites et aoyennes entreprises A inves

tir dans le do~~ine de la technologie. 

Ce fonds participe au financement des etudes se rapportant 

au contr8le technologique. aux inv~stissem~~ts te~hnologiques 

ainsi qu•A celles visant i•acquisition d 0 equipements de concep

tion ou de contr6le faisant ~ppel ~ des technologies avancees. 

D'un autre cote le rOle des Centres Techniques sera consoli-

de dans le but d 0 aider les entreprises ~ choisir les techniques 

appropriees et A mieux utiliser les moyens de production disponi

bles tout en oeuvrant ~ etendre cette experience a des secteurs 

autres que la technologie industrielle. 

Sur cette base. i•activit~ de ces centres serait inscrite 

dans le cadre des orientations suivantes : 

- aider les entreprises industrie!!es. en colla~oration avec 

i•tnstitut National de la Normalisation et de la Propriete 

industriel3 et leur pr--ter une a3siatance technique. 
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treprises industrielles A orienter une grande partie de leur pro-

duction industrielle vers l~s march~s ext~ri~urs ~t ce en coordi-

nation avec le Centre de Proaotion des exportations. 

promouvoir la recherche developpement et encourager les 

entreprises industrielles A exploiter les resultats des recher

ches obtenus soit par l"universite soit par les etablissements 

specialises. 

- pr~ter !"assistance technique necessaire aux entreprises 

et aider A la vulgarisation des technologies avancees. 

participer a l"elaboration des program~es de formation en 

coordination avec les instances specialisees, afin de faciliter 

l"adequation entre la foraation et les besoins des entreprises. 

La foraation occupe une place de choix dans la strategie de 

maitrise de la Technologie et de Pro~otion de !a Recherche 

Scientifique. 

c•est precisement dans ce cadre que s"ins~rent la creation de 

l"Ecole Nationale des Technologies avancees, de i•1nstitut Natio

nal Superieur de la Technologie et des Sciences appliqlees et 

d'une generaticn d'lnstituts Superieurs d•etudes technologiques A 

cOte de la cr~ation d•espaces scientifiques et technologiques 

pour abriter ces activites et servir de trait d•union entre l•u

niversite et les entreprises. 
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-

AUPRES DU PREMIER MINISTRE CHARGE 

DE LA TECHNOLOGIE 

Le Secretariat d"Etat aupr~s du premier Hinistre charge de 

la Recherche Scientifique et ~ la Technologie propose la politi

que du Gouvernement en mati~re de recherche scientifique et de 

developpement technologique et assure sa aise en oeuvre en colla

bcration avec les minist~res concernes. en vue d"assurer la cohe

rence de la politique de recherche et des options de 

developpement. 

Dans ce cadre. 

suivantes 

le Secretaire d "Etat. i:?:<erce les attributions 

" 

de recherche scientifique et de developpement technologique et en 

~ssur>'?r la re~ise ~ Jour. 

- Coordonner !"ensemble des p•og•~m~es d~ re~herche et de 

developpement technologique dans tous les domaines conformement 

aux options.et aux priorit~s nationales. 

3 - Proposer la legislation, les incitations et les encoura

gements susceptibles d'aider A la r~alisation des options sus-

visees. 

4 - Veiller A la realisation des programmes nat~onaux de re

cherche relevant du Secretariat d"Etat, et suivre l"execution des 

autres programmes finances par l'Etat et en assur~r l •evaluation 

et ce en collaboration avec les Minist~res concernes. 
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tions scientifiques et technologiques d~tenus par les ~tablisse

ments publics et les ~n~reprises nationales. Les org3nis~es con

cernes fournissent A cet effet toute information. tout document 

et rapport et rapport requis par l~ secretariat d·e~at et ce. en 

collaboration avec les ministeres concernes. 

6 Assurer la sauvegarde des resultats de la recherche et 

veiller A leur valorisation. 

7 - Donner son avis sur les projets de budget des etablisse

ments de recherche soumis A la tutelle des autres ministeres et 

proposer. en collaboration avec les Hinisteres des Finances. du 

Plan et du Developpement Regional et les autres Ministeres, cha

c~n en ce qui le concerne, la r6partition des credits alloues par 

l'Etat aux dits ~tablissements. 

8 - Donner son avis sur !'organisation du secteur de ~a re-

cherche scientifique, les statuts particuliers des divers person

nels de recherche ~t toutes !es questions a~ant ~n lrepact sur 

leur carriere et sur les systemes de gestion dans le domaine de 

la recherche scientifique. 

9 - Donner son avis sur les programmes de recherche proposes 

par les entreprises nationales. 

10 - Coordonner les differentes actions et cooperation in

ternationale en matiere de recherche scientif ique et de develop

pement technologique et en assurer le suivi en collaboration avec 

le Ministere des Affaires Etrangeres et les Minist~res concernes, 

chacun en ce qui le concerne. 

11 - lnstaurer une cooperation entre les etablissements con

cernes par la rccherche scientifique et le d~veloppement techno

logique en collaboration avec les Ministeres c~ncernes et permet

tre en particulier i•acc~s aux unit~s de r~cherche. aux labora

toires et aux equipements scientifiques importants au plus grand 

~ombr~ d•usagers. 
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12 Veill~r ~ pr~~ouvoi~ l~ valorisation des r~sultats de 

la recherche et leur exploitation dans les differents domaines, 

en~ourager l'innovation technologique au sein des entreprises et 

donner son avis en ce qui concerne les incitations consenties par 

les Ministeres interesses. au profit des entreprises dans le ca

dre de l'encouragement de la recherche scientifique et de la mat

trise de la technologie et son developpement. 

13 Assurer la diffusion des resultats de la recherche 

scientifique et developper la culture et l'information scientifi

ques et la publication. 

14 - Etudier d'cne mani~re g~n~rale tcutes 

rapportant ~ la recherche scientifique et 

technologique. 

les questions se 

au developpement 



, 
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Introduction 

The salient features of this report include the special emphasis by 

Uganda's leadership on technology as the major means to rapid economic 

growth, a discussion of emerging structures and policies that facilitate 

acquisition, evaluation and assimilation of crucial technologies, 

observations on the emerging trends in fabrication, copy technology and 

innovations and the status of the private sector in the adoption of 

technologies for production of goods and services. 

Africa's current major debate is about harnessing the potentials of 

science and technology for national economic and social development. The 

relationship between science and technology and production, and the 

transformation of scien'=e into the forces of economic growth remained 

minor factors of consideration throughout the 1960s due to the 

prosperity that existed as a result of high coJIDllodity prices and inflow 

of foreign :finance. African countries were contented with imports. 

Acquisition and utilisation of technology for local manufacture of goods 

and services were peripheral considerations. Many countries are waking 

up to realise that in an economic environment where export commodities 

are not only few but also fetch low prices, depending on imported goods 

is expensive and unsustainable. Further, the contributi~n that science 

and technology can make in social and economic development is self 

demonstrative from examples of the newly industrialised countries and 
' infant technology-based economies with impressive positive economic 

growth rates such as Hong Kong in Asia and Mauritius in Africa. 

Arising from the felt need for application of science and technoloqy in 

the development of national economies, African countries adopted 

strategies in the Lagos Plan of Action (1980 - 2000), that would ensure 

the integration of science and technology in national development 

procci:>ses. Today, more than a decade after the pronouncement of the 

Plan, doubts still exist about the commitment of Africa's leadership to 

achieving the objectives of that Plan, and the effectiveness of the 

polici~s and structures established for the purpose of achieving science 

-driven technology-based economic growth. 

• 
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In Uganda, visions have changed as they have differed over time. The 

differences have been more in the level of government commitment and the 

will to adopt and support inte:·nal technolo<_Jy-based national 

development, than in the recO<Jnition of science and t~chnology as 

important elements essential for socio-economic 

independence in 1962, Uganda had an elaborate 

development. 

set up of R ' 
At 

D 

institutions and research linkages in key sectors of her economy. In 

1970, by Cabinet decision, a National Research Council was created to 

guide research priorities and coordinate R&D efforts in the country. 

Twenty years later, the mandate, structure and functions of the Council 

were expanded to accommodate the increased and urgent need for 

integrating science and technology into the national development 

process. He::lce, a new organisation, the Uganda National Council for 

Science and Technology wa$ created to advise government and coordinate 

the fornulation oL an e~plicit national policy on all fields of science 

3nd technology; p~omotion and development of s & T and their integration 

in national development, and coordination of all scientific and 

technological activities geared to national needs and sustained economic 

development. This challenge to the new Council and the various 

government and non-governJ11ent institutions in Uganda,and the manner with 

which it is undertaken, are crucial to the national impact of science and 

technology. 
' 

This brief report touches on the Gtatus ~f the technology policy within 

the context of the overall national science and technology policy and 011 

the institutional, structural and administrative framework hatched to 

facilitate technology promotion and development. 

Technology Policy 

Uganda is committed to creating an independent integrated and self 

sustaining economy. Thus, the existing technology policy, though still 

implicit in form, is geared towards achieving this objective. The 

various sectors have comprehensive statements expressing intentions, 

principles, methods and resources to be adopted in organising and using 

the technological potential under their charge for the purpose of 

achieving the same national objective. In this regard, technology is 

perceived in the broad sense of beinq a system of local or imported 
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knowledge, skills and experienc~s and their organisation and utilisation 

to produce essential commodities (=goods and services). 

At the sector level, Uqanda has both explicit and implicit technolO<Jy 

policies. The Uqanda National Council for Science and Technology, an 

apex body government established in 1990 to advis£ itself on all 

scientific and technoloqical matters, has developed a national 

technolO<JY policy quid.eline within the overall science and technolO<JY 

policy framework. This quideline, now in a very advanced staqe, will 

guide, promote and regulate technoloqical activities for national 

development. It will embody priority considerations in the field of 

technoloqy and technoloqy i:.~novation to aeet national objectives, the 

mean~ to acquire essential technoloqies~and the resource requirements. 

The intention in Uganda is to have a strong, clear institutional frame

work that will be able to discharge effectively the responsibility of 

technology policy management. Thus, while the overall management of the 

national science and technoloqy policy is a statutory function of the 

Uganda National Council for Science and Technoloqy, and while the 

Council is responsible for providing guidance and direction to sector~l 

organs and institutions in matters concerning science and technolO<JY, 

the implementation of the policy will remain th~ concern of the sectoral 

institutions; the concerned Ministries. Implied in this, is the need 

for effective linlcaqes and information exchange between institutions for 

technology policy management and implementation. 

Institational Framework 

In Uganda, the institutional fx-amework for technology application is 

built on operationalisation scenarios mE":ant to resonate the tecbnology

~ased ~evelopment plan with the overall national development plan. The 

framework should on one hand. develop towards full capacity for 

identification, access, acquisition, dissemination and assimilation of 

3ppropriate technologies, and on the other hand develop a capacity for 

technology utilisation and sustainance. The latte:t element implies 

evaluation, syndication and commercialisation of acquired technologies. 
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Whereas, therefore, 9overlllllent institutions are char9ed with the 

responsibility of settin9 up structures and mechanisms for facilitating 

transfer and installation of the technoloqies, the private sector in 

~qanda has emer9ed to be an effective mechanism of promotin9 innovative 

skills and copy technoloqies. It is as a consequence of this that many 

small scale and medium scale enterprises are now engaged in fabrication 

and foundry technoloqy. 

There has developed much interest among technoloqy applicators in 

acquiring technology and fabricating similar or immitation products 

locally. Service institutions and heavy industries depend on maintenance 

and production technoloqies. ·rhey need constant provision of spare 

parts even for old obsolete JIOdels of industrial machinery. Some of the 

S?are parts can no longer be obtained through direct procurement. Such 

institutions have developed elaborate skills in fabrication, metalurgy 

and instrumentation technoloqy. 

The Uganda Manufacturers Association is a strong institution in the 

management of technoloqy-related information. The Association's role is 

significantly felt in promotion of industrial technology. Together, 

with the Uganda Rational Council for Science and Technology and Ministry 

responsible for industries and industrial development policy, it should 

be p:>ssible to determine national technology requirements, and 

effectively advise government on technology acquisition. In this 

regard, the Uganda Small Scale Industries Association is gradually 

emerging as a central institution in the promotion and development of 

technologies appropriate for small scale enterprises. 

It is in consideration of acquisition, evaluation and dissemination of 

assessment and transfer, that the Uganda National Council for Science 

and Technology set up within its structure the Technology Promotion and 

Development Programme. The programme has developed an articulate vision 

on technology evaluation and demonstration activities and the logistics 

of rationalising foreign technology for local adaptation. The Council 

established its first rural technology evaluation and demonstration 

centre early this year. Its initial concerns will be agro-industrial 

technology and rural energy technology systems. 

The Department of Technology in the Ministry of Commerce Industry and 
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Cooperatives is engaged on activities aimed at strengthening endogenous 

technology capacity while the Ministry of Agriculture, Anin.al Industries 

and Fisheries h<'ls increased its effort to ensure the extension and 

application of agrotechnologies. The Ministries of Natural Resources, 

Housing, Works and Urban Development, Transport and Communication and 

Health have institutional arrangements meant to manage sectoral policies 

and the implementation of activities for the promotion of technologies 

in the energy, mineral and mining, environment, communication and 

medical sectors. The management of technology information advice to 

government on technological information and management of intellectual 

property rights, are 3tatutory mandates of the Council in consultation 

with the Ministries of Justice and Commerce, Industry and Cooperative. 

As for S & T information Management, the Uganda National Council for 

Science and Technology is the national reference centre. 

Administrative Framework 

Technology policy is a component of the national development plan. 

Consequently, the overall administration of the policy is a concern of 

the Ministry of Finance and Economic Planning in its capacity as the 

institution responsible for coordinating sectoral activities. The 

existence and expansion of R&D institutions led to fragmentation and in 
' some cases duplication of their activities. It became necessary to 

establish a machinery for coordination of and provision of advice on 

research priorities to R&D institutions and to regulate their activities 

by focusing them on national needs. These are administrative 

responsibilities passed on to Uganda National Council for Science and 

Technology. Through its Specialised Technical Committees, the Council 

is able to review technical issues, and advise government on all policy 

matters relevant to specific technological activities in the country, 

and in particular, the financing of technological activities, 

technological training programmes, documentation of technological 

information, essential projects for the promotion of technological 

development, application of results of scientific and technological 

activities, and measures to be takr.n to effect cooperation for 

technology-based development. 

. . I 6 
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Both the Council and Department of Technology in the Ministry of 

Commerce, Industry and Cooperatives have instituted Science and 

Technology Policy Dialogues. The purposes of these fora is to ensure 

maximum harmony among government institutions towards the promotion and 

application of science and technology but more so technology since it is 

this component that appears to have visible impact on development 

systems and society. 

The cross-sectoral dimension of the Uganda National Council for Science 

and Technology, delibeu.tely created by Government to be so, elavated 

the Council as an interministerial body, grouping together ministries, 

institutions and organisations responsible for technology application 

and the transformation of results of scientific research into desirable 

technologies. 

The general weakness in the present s ~ T adainistrative framework is, 

that technological development efforts are too fragmented and not 

effectively supervised. Scientific and Technological Development 

Projects are supervised and controlled by their parent organisations and 

executed by these organisations independently in isolation of each 

other. 

The Uganda National Council for Science and Technology has a statutory 

mandate to advise aad regulate technological flow. The institution is 

not, however, able to discharge this function because of strategic 

reasons including inadequate financial and human resource capacity. 

Despite these constraints, it has already developed a Strategic Plan 

which spells out necessary strategies and logistics to be undertaken if 

Uganda is to take full advantage of the qlobal technoloqy for her 

immediate development needs. 

Conclusion 

Although technological considerations have been implicitly considered in 

national development plans, they have not been spelt out definitively 

for planed action. The present national science and technology policy 

framework formulat~d by the Uganda National Council for Science and 

Technology provides government with a broad and flexible guideline on 

•• / 7 
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the overall direction to be taken in order to assess. acquire, evaluate 

and assimilate strategic technologies for national development. 

Explicit sectoral technoloqy policies interpreted irom national plans 

exist and are used in the implementation of sectoral activities. There 

still exists a need, however, for strengthening the central coordinating 

capacity to ensure effective and coordinated technological development 

effort. 

The institutional framework for technological development currently 

embodies governemnt departments, agencies and parastatal institutions, 

Universities and institutions of higher learning, the private sector, 

non-governmental orqanisations and international development agencies. 

By far, effective technoloqy acquisition and trarsfer appears to take 

place through efforts by the private sector and NGOs. The linkage 

between technology-9eneratin9 institutions. and technoloqy utilisation 

sectors is quite weak. The capacity of national institutions to 

commercialise technoloqical information is very much in infancy. 

The technoloqical administrative framework needs strenqthening. 

Whereas, the statutory functions of institutions with stake~ in the 

promotion and development of essential technoloqies are clear, efforts 

to promote technological development are frequently misdirected. It is 

for this reason that a lot of thought must be put into streamlining the 
' 

management of science and technology with emphasis on enhancing linkaqes 

among institutions responsible for the operationalisation of technology. 
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A. INTRODUCTION 

The global and lasting development of Africa should be first 
endogenous and self-sustained. Hence the vital importance of 
the acquisition, mastering and management of viable 
technologies, owing to the weak performance of Africa's 
natural resource production, exploitation and valorization 
systems. This weakness is nainly due to the inadequate type of 
package technologies and largely contributes to perpetuating 
the backwardness of the continent in many sectors like food 
production health aanagement, energy utilization and 
conservation, etc. 

The technological development of a country or a region cannot, 
however, be a passive phenoaenon, consisting of the mere 
transfer or diffusion of processes, products or engines. It 
should rather correspond to a will to acquire a know-how or an 
appropriate technological facility, freely chosen and intended 
to meeting clearly defined needs. 

The judicious choice of a foreign technology aimed at solving 
a specific problem, be it economic, social or cultural, 
according to the highest interests of a nation, thus requires 
real skills for the identification of needs as well as for the 
various stages of the acquisition and management of this 
technology. 

In fact, there is a greater need now than ever before to 
carefully acquire technologies and use them for plann~d and 
managed prod•.tct aanufacturing, thus integrating both 
education, research, technology transfer, industrial property, 
local enterprises promotion, etc. 

In this regard, aware of the necessity to combine their 
efforts, following the great challenges facing the economic 
and social development of Africa, as well as the limited 
nature of available resources, the African Heads of State and, 
Plenipotentiaries decided, in 1977, to establish the African 
Regional Centre for Technology (ARCT) operational in 1980. 
With a current membership of Thirty One (31) countries, the 
ARCT aims at becominq for these countrie's an effective 
instrument for the promotion, coordination, integration and 
management of their technological potentials and for the 
achievement of their global development objectives. 

After highlighting the general features of foreign technology 
imports to Africa, we will give an outline of ARCT experience 
in this area. 

B. GEHEBAL FEATURES OF TECHNOLQGY IMPORTS 

The general features of foreign technologies imports to 
African countries are related to their funding and the clauses 
for their acquisition. These can be summarized as follows : 
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African countries are not g~nerally auto~omous 
enough as regards their technology importation, its 
financing, information supply and utilization, etc 
to deal on equal basis with suppliers of 
technology. Their position as "demandor" thus comes 
with a feeling of inferiority and obliges them to 
ma~e several concessions ; 

African neqociators do not always have the 
technical and legal skills as well as the 
experience required in presence of those with whom 
they are neqociating. They are less familiar with 
the subject of international transactions. Hence, 
very often, inappropriate technological choices ; 

Technical and human resources required for the 
management, operation and maintenance of 
technological tools are often lacking or 
inadequate. Which significantly affects the 
perfc1rmance expected from the imported technologies 
(e.q. turn-key plants) ; 

Technology acquisition or transfer agreement are 
thus most often associated with restrictions which 
are unfavorable to African countries and, of 
course, favorable to the suppliers. For instance : 

the obligation to purchase certain 
intermediate products, capital goods, spare 
parts, etc from the supplying country ; 

the limitation of competing importation or the 
possibility to transfer to other local 
enterprises the tech'nologies imported ; 

the guarantees for the prof its (repatriation) 
and fees as well as tax and customs rights and 
the ex~hanqe zones (i.e. industrial free 
zones) ; 

the employn:ent of expatriate personnel, 
including in high responsibility posts ; 

ARCT'S PROG'lt\HHES AND ACTIVITIES 

Focussing mainly on the rural area, the ARCT plays an active 
role in the acquisition and exploitation of foreign 
technologies. For that reason, the Centre has adopted global, 
multisectoral approach from which originate operational and 
articulated programmes with the following elements : 
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Technological Needs Assessment and Survey ; 

Technological Information and Documentation ; 

Research-Development ; 

Technological Demonstration and Extension ; 

Technological Advisory and Consultancy Services ; 

Training and Human Resources Development ; 

Partnership and Scientific and Technological 
Cooperation. 

The implementation of these programmes which focus on the 
priority sectors of food, energy and capital goods, also calls 
for direct collaboration of natio.1al institutions of the 
Centre's Member States. 

I. D.CHNOLOGICAL NEEDS ASSESSMENT AND SURVEY 

The Centre has carried out comprehensive surveys on food 
production, preservation and processing methods in Africa 
and organized several international special workshops on 
the following topics "towards self-sufficiency in food 
production : reduction of post-harvest losses (1981)", 
"Roots and T"..ibers Production, Storage, Processing and 
Marketing and Inter-country Cooperation in Food Losses 
Preservation (1985)" and "Formulation, Evaluation and 
Management of Food Projects (1991). 

Furthermore, technological needs assessment surveys in 
rural areas have been carri~d'out in several countries 
(Burundi, Nigeria, Senegal and Zambia) and are about to 
be carried out in some others (Guinea, Niger, Benin, 
Somalia, Tanzania). 

These various surveys are aimed at defining a realistic 
strategy in the implementation of operational programmes 
which could satisfy, in an appropriate manner, specific 
needs in the various countries. 

In addition to this, the Centre has implemented an 
African Technology Atlas project, which involved the 
identification of the various types of technologies in 
the area of food processing. A database of the 
technologies is being created for wider distribution. 

II. INFQRMATION - DOCQMEN1'ATION 

The ARCT has developed an information system specialized 
in the collection, processing and diffusion of scientific 
and technolo9ical information, especially in the areas of 
food, energy and capital goods. 
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The development of the system's capacity as shown in 
figure 1, of its databases and its library, thanks to the 
support of UNDP, UNI DO and IDRC made it possible to 
upgrade the Computer Hardware and Software Systems with 
the creation of relevant databases on food and energy 
technologies being used by national or regional 
institutions, enterprises as well as other potential 
users. Both WAN and LAN have been established. 

Further more, the operation of a local micro-computer 
network, the use of new software as well as the 
cooperation with other information networks (i.e. AGRIS, 
PADIS, RESADOC, TIES, INTIB, etc, the access to 
commercial servers such as TELESYSTEM, QUESTEL, ESA/IRS, 
DIALOG, QUICK-COM, etc. and the installation of a 
conferencing and el~ctronic mail system (FIDONET, COSY 
and QUICK-COM), are more adequate means for the 
acquisition, processing, analysis and diffusion of 
informati.Jn on these technologies. (See Table I) 

Moreover, the updating of the data banks on Science and 
Technology Resources in Africa made possible the 
publication of a new issue of the Directory of Science 
and Technology Institutions and Experts in Africa, as 
well as the publication, jointly with UNESCO/ROSTA, of a 
Directory of Technician Training Institutions in Africa. 
A Guide to Directories on Science and Technology in 
Alrica was published in May 1993. 

The collaboration with AAAS (American Academy for the 
Advancement of Science) facilitated the extension of the 
data bank to cover scientific and engineering societies 
in Sub-Saharan Africa with the contribution of the Pan 
African Union of Science and Technology (PUST). 

' 
Also the Centre publishes periodicals in English and 
French, among which are : 

The bulletin African Technodevelopmer.t on food and energy 
technologies ; 

The newsletter Alert intended for decision-makers and 
frontier-technologies oriented (i.e. biotechnologies, 
microcomputer science, new materials, freeze-drying, 
controlled atmosphere, food irradiation, etc) ; and 

The bulletin INFONET for information on technology 
transfer, published through the cooperation of UNIDO 
within the context of the TIES and INTIB programmes. The 
Centre has also participated in the Advanced Technology 
Alert System (ATAS) Network sponsored by the UNCSTD and 
collaborated with ECA in the establishment of a similar 
network in Africa (ATAS AFRICAN). 
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A complete list of the Centre's principal publications is 
presented in table II. 

Furthermore, the ARCT signed a quadripartite agreement jointly 
with the World Intellectual Property Organization (WIPO), the 
African Intellectual Property Organization (AIPO) and the 
African Regional Industrial Property Organization. 

The agreement includes information exchange on patents as well 
as the promotion of African Technological Invention and 
Innovation Capacities. 

III. RESEARCH-DEVELQPMENT 

The deve.lopment or adaptation of appropriate technologies 
especially as used in the conservation or valorization of 
several types of food in Africa (i.e. creals and legumes, 
roots and tubers, market gardening products, sea products, 
etc) very often require specific Research-Development 
activities. These activiti~s aimed at improving technological 
performance, while respecting the quality requirement for 
products and their use by native populations, do require that 
the technologies be adapted to suit local conditions. R&D then 
becomes necessary especially the socio-economic aspects of 
imported technologies utilization by rural population. 

Several research-development activities have thus been sub
contracted to various national institutions. 

In Senegal, for instance, research has been conducted at the 
Food Technology Institute (ITA) (production of biscuits from 
local cereals and legumes), the Centre for Studies and 
Research on Renewable Energy (CE~) (manufacturing of palm 
oil extraction ~quipment), the Natibnal School of Engineering 
(ENSUT) at the University of Cheikh Anta Diop construction and 
utilization of a biogas digester), etc. 

£XTENSION - DEMONSTRATION AND TECllNO-EN'l'ERPRISES IHCUBA'l'IOH 

The popularization of food and energy technologies, especially 
in rural areas, generally requires the implementation of pilot 
units through which to demonstrate their efficiency and cost 
effectiveness, for an optimal exploitation of local raw 
materials. 

Among projects implemented is the establishment in several 
countries, of Pilot Units for the processing of various food 
products (Table III), · · 

The specific objectives of the Pilot and Demonstration Units 
are the following : 
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to develop a complete small and med.ium· scale unit 
for the valorization of food products, in 
conformity with consumption habits in Africa ; 

To use each unit as demonstration and trainig 
centre for nationals as well as for technicians and 
food processors in neighbouring countries, so as to 
accelerate the dissemina~ion of the improved 
technology in the sub-region ; 

Furthermore, in most cases, the energy dimension is to be 
integrated in food technologies implemented, especially 
through the use of new and renewable energy to minimize energy 
costs. 

For example in the case of the Pilot and Demonstration Unit 
for the manufacturing of gari ( Food Research Institute, 
Ghana), one of the peculiarities of the project is the 
coupling of the processing line with a solar tent for pre
drying and with a biogas digester, which can use cassava 
peelings as fermentation substrate to produce fuel biogas for 
the manufacturing of gari (roasting/cooking). 

Another new approach of ARCT is Techno-Enterprises Incubation 
to promote Technological Innovation. It 01.-iginated from the 
experience acquired through the AP.CT's Technological 
Information System (ARCTIS) and the Pilot and Demonstration 
Units (POUs) of the Centre. Optimizing these POU could make 
them the launching ramp of SME/SMI the objective of which is 
to add local value and commercialise technological R&O 
results. 

The local value added is to be increased through integrating 
the technology in local manufacturing. 

Thus, technological extension, training and all factors 
hampering the development of small and medium scale 
enterprises/industries are taken into account by the POU which 
also associates both donors (i.e. UNDP), entrepreneurs, and 
other funding agencies and National Officials in charge of 
SME/SMI development. Techno-Enterprise Incubation, as 
illustrated in figure 2 (attached), also allows the reduction 
of risks for the various partners and could serve as a model 
of technological innovation. 

To be noted also is the organizing of several seminars
workshops, in collaboration with various institutions such as 
the Economic Development Institute of the World Bank (Choice 
and Management of Foreign Technologies in Africa), WIPO (Role 
of Patent Documentation as a Source of Technological 
Information) and UNI['IO ~INTIB and AFRICA TIES Networks : 
Negocidtions on Transfer of Technology), ECA (Capacities of 
Acquisition of Foreign Technologies in Africa) , FAO (Roots and 
Tubers Post-Harvest L~sses Reduction Techniques), etc. 
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Other training activities have also been undertaken for other 
types of food products on the site of the Pilot and 
Demonstration Units (maize shelling techniques in Zambia, Oil 
Press in Ghana, Rice Parboiling in Sierra Leone, Production of 
Gari in Ghana, Palm Oil Extraction in Senegal, etc.). 

IV. TECHNOLOGICAL ADVISORY ANO CONSULTANCY SERVICES 

The main objecive is to advise African States in the choice of 
sound technologies and in the formulation, planning and 
implementation of integrated science and technology policies 
and programmes. 

Activities include the determination of priorities and 
constraints that interfere with the production, packac;ing, 
preservation, processing, handling and commercialization of 
the various types of food. 

The studies that were finalized in the past five years deal 
with science and technology, transfer of technology and 
technological development policies and strategies (Senegal, 
Cote d'Ivoire, Rwanda), the setting up of a supervision, 
promotion and support structure for SME/SMI (Equatorial 
Guinea) , the relevance of Food Irradiation Technology for 
Africa, the prospects of biotechnology development in African 
States, the production of a Compendium on the Development and 
Transfer of Technologies for decision-makers and officers in 
charge of planning, the conduct and coordination of scientific 
seminars (Cameroon, Guinea, Rwanda, Senegal, etc.). 

TRAINING AND BUMAN RESOURCES DEVELOPMENT 

The training activities of the Centre are carried out in the 
form of seminars/workshops, dourses/study tours or 
personalized traineeship they cover such sectors as 
Research-Development, Computerized Documentation, 
Technological consultancy services, planning, development and 
implementation of scientific and technological policies. 

Activities implemented include main Seminars/Workshops, as 
mentioned in Table IV. 

To be noted also is the organizing of several seminars
workshops, in collaboration with various institutions such as 
the Economic Development Institute of the World bank (Choice 
and Management of Foreign Technologies in Africa), WIPO (Role 
of Patent Documentations as a Source of Technological 
Information) and UNIDO (INTIB and AFRICAN-TIES Networks : 
Negotiations on Transfer of Technology, ECA (Capacities of 
Acquisition of Foreign Technologies in Africa), FAO (Roots and 
Tubers Post-Harvest Losses Reduction Techniques), etc. 

• 

• 
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Other training activities have also been undertaken for other 
types of food products on the site of the Pilot and 
Demonstation Units (maize shelling techniques in Zambia, Oil 
Press in Ghana, Rice Parboiling in Sierra Leone, Production of 
gari in Ghana, Palm Oil Extraction in Senegal, etc.) . 

CONCLUSION 

With the phenomen of universalization of the economy being 
intensified and marked by the spectacular progress in 
technological innovations, the acquisition of foreign 
technologies must play a fundamental role in the se!f
sustained and integral development of Africa. 

However, to overcome the dependenc-1 and risk of 
marginalisation the continent is experiencing this acauisition 
must be carried out with the highest interests of African 
countries taking due account. 

It is therefore a global procec;s for ARCT and it::: member 
States to consider the transfer of technolo9y and t.~e skills 
necessary for its acquisition as a priority in its work 
programmes. 

After identifying the real r.eeds, especially within the 
context of rural areas, the center has endeavoured to promote, 
at all levels (policy-makers, researchers, e.nterpreneurs, 
etc.) not only endogenous technologies generation capacities, 
but also the development of technological infrastructures as 
well as human resources capable of acquiring, adapting and 
managing properly the imported technologies. 

In this effort, ARCT is closely collabord.ting with se·;eral 
national 'i.e. focal points in Member States) regional (i.e. 
ARIPO} 01 ~.nternational (i.e. ECA, WIPO, UNIOO} institutions. 
This is newly initiativ~s like the organization of the current 
seainar are always welcomed by the Cent~e. 
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ARCT/CRAT 
JULY 1993 

DAT ABASES/BANKS with which direct access has been established 

NAME LOCATION SPECIAUZATION MOOE OF SOFTWARE RF»~ I ACCESS USED 

Telesystem Paris (FRANCE) .S&T SENPAC KORTEX Cost d access 
'JUESTEL .Industry, Trade 8'ld Phone line Paid by diem 

.Commerce 

ESMRS Rome (ITALY) .S&T SENPAC • 
. .Industry, Trade and 
'.Commerce 

?hone line • 

DIALOG Caliornia (USA) .S&T SENPAC • 
• Trade and Phonelft • 

I Comroerce 

QUIK-COM Vaenna Development SENPAC Gen8ral Electric • 
(UNl1ED NATIONS) Information PhoneUne Quik-Corn 

I -

ELECTRONIC MAIL AND CONFERENCING SYSTEMS 
' 

I 
.--

NAME LOCATION SPECIALIZATION MOOE OF SOflWARE REMARKS 
ACCESS USED ,.._, 

FIOONF.T Grean Net (U.IQ General Pl'.oneUne Frontdoor 
Messaging vef'S. 1.9 

COSY University of Guelph .S&T I 
(CANAl>A) .General Messaging SENPAC 

Phone Line KORTEX 

OUIK-COM UNIOO, Vienna .S&T SENPAC 
UN Databases .Pr<>ieet Management Phone line KORTEX 

Industry, 
.Trade and Commerce 
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Tab1e 18 IATAllSES Mil.AILE II Mel 

llAllE COITEITS I SOrTllAI£ I llATUIE• I S U P P 0 I T I 

I USED 

• I AICTIS ' ARCr •ibli9'r•p•ic d•t• ••~s l .. ltidiscipli1•r1>. I CIS/ISIS I •••• ! &.!~ lisl: 
1• n llicrow•1 

! £26 ' li•li09r•pl1c d•l• ••srs ea fltrtJ· I CIS/ISIS I •• I. ! &.rd list &40 

I ... 
I IDA ' llllDO •i•Ii19r.,•ic ••t• ••ses (Jlldestrr> ! CIS/ISIS. ! D. I. ! Rud list 

! licrov•J 

I llSEIP ' lirKtory of SciNct w TK•l89J (lffflS nd I VISIOTEITE ! I. P. lisl:tttt 1• 
!- ltKtitwtioas ia Afriu. ; 

I AfRDIR ' Di rec tM J of Sc ie11t i fie •ad E1t1~i1t Socirtie5 ' llORLISTAR I u. F. I liSl:fllf s•t/4 I 

i• Sa•-Sill•r .. Alric•. 

I 

! rORllA ·~ lirKtory of lKIMliul l~titetioes Tni1i .. ia ! CIS/ISIS ~ .. .... -~-~ Iii.rd lisl: 

! Afriu. ! liicrov•y 
\ I •, 

! Orfl ' l•hb.ses ori lKIMaol09ies Offers. ! CDS/ISJS ! 8. I. • 

I fEQT • hhllurs on fe<ll111>l09irs le.-essts. I CllS/ISIS I. I. 

VEIT hhll.ses or1 Joiat-Ve11twrrs ...,.,t•iliH. ! CDS/ISIS ! t. I. 

' COUllTRY PROrlLE' Sc<10-Econoeic 1 Tecbnolf1!i<•I l1for-'ti1111 tlc. I DBASE IY ' I. I. ! Str~tr 

0. 9. : ,DATA&ASE 

, u. ~- : uo~:O l"~·OC::5SIH6 
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TABLE II : PRINCIPALES PUBLICATIONS DU CRAT PRINCIPAL 
PUBLICATIONS OF ARCT 

1. Towards Self-sufficiency in Food Production : Reduction of 
Post-Harvest Losses - Nov. 1981, 118 p. 

2. Vers une Production Alimentaire Auto-suffisante : Reduction 
des Pertes Apres Recoltes. Nov. 1981, 128 p. 

3. on-farm Handling, Processing and storage of food-grains in 
Africa. Fev. 1982, 186 p. 

4. Pour le Developpement de la Valorisation Energetique de la 
Biomasse en Afrique. Fev. 1982, 231 p. 

5. Valorisation Energetique de la Biomasse en Afrique. Mai 1982, 
125 p. 

6. Rice Parboiler Hardware Development in the African Region. 
Sept. 1982, 74 p. 

7. Roots and Tubers Production, Storage, Processing and Marketing 
in Africa. Nov. 1982, 231 p. 

8. La production, Stockage, le Traitement et la Commercialisa'tion 
des Racines et Tubercules en Afrique. Nov. 1982, 247 p. 

9. Manuel de Vulgarisation Industrielle pour Petite et Moyenne 
Entreprises des Pays en Developpement. 1989. En deux volumes. 

10. Biagas Manual : Construction Techniques and comparison of Four 
Biodigester Types. 1989, 63 p. 

' 
11. Manuel Biogaz : Techniques de Construction et Comparaison de 

Quatre Types de Biodigesteurs. 1980, 63 p. 

12. Directory of Scientific and Engineering societies in 
Africa/Repertoire des Societes Scientifiques et Techniques 
d'Afrique (Jointly Published with AAAS and PUST). November 
1989, 205 p. 

13. Survey of Major Science and Technology Resources in Africa -
Inventaire des Principales Ressources Scientif iques en 
Afrique. 1991, 358 p. 

14. Directory of Technician Training Institutions in Africa -
Annuaire sur les systemes Nationaux de Formation des 
Techniciens superieurs du Genie en Afrique. Septembre 1989, 
151 p. 

15. Guide to Directories on Science and Technology in Africa -
Guide des Repertoires en Science et Technologie en Afrique 
(Under preparation - En cours de preparation). 

t 

• 
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16. Recueil de Projets sur les Energies Nouvelles et Renouvelables 
en Afrique - Guide to New and Renewable Energy Projects in 
Africa. OCT. 1986. 17 p . 

17. Technodeveloppement Africain - African Technodevelopment 
(2 - an/yr) • 

18. Alerte Afrique (Lettre d' Information sur les Nouvelles 
Technologies) - Alert Africa (Newsletter on New Technologies) 
(4 - an/yr) 

19. Infonet (TIES and IHTIB Biannual Bulletin, free to network 
members) 

20. Summary report of the UNDP sponsored regional workshop on 
industrial and technological information for small and medium 
scale industries and enterprises, Rabat, Morocco, 22-25 
October 1990. 

21. Proceedings of the Regional Seminar on the Impending Energy 
Transition : Prospects and Role of New and Renewable Energy 
Systems in Africa, Lome, Togo, 10-14 Decenber 1990. 

22. Proceedings of Seminar on Choice and Management of Technology 
with Special Emphasis on New Technologies, 25-29 June 1990, 
Mauritius. 

23. Proceedings of the Seminar on "Formulation, Apraisal and 
Management of Agro-Food Projects", Addis Ababa, Ethiopia, 
April 1991. 

' 
24. Guide to Directories on Science and Technology in Africa -

Guide des Repertoires en Science et Technologie en Afrique, 
1993, 135 p. 
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TABLE III: TYPES OF PILOT AND DEMONSTRATION UNITS ESTABLISHED 
BY ARCl.' FOR THF. AGRO-FOOD SECTOR 

TYPES OF PILOT 
UNITS 

- Processing of 
cassava into gari 

- Maize Milling 

- Maize Shelling 

- Fish and Sea 
Products 
Processing 

- Fish and Sea 
Products 
Processing 

- Palm Oil 
Extraction 

LOCATION 

ACCRA/POKUASE, 
GHANA 

NAIROBI/I<ABETE, 
KENYA 

LUSAKA, ZAMBIA 

LAGOS: NIGERIA 

YAOUNDE, CAMEROON 

' 

BANJIKAKI, SENEGAL 

IMPLDmNTING 
INSTI'l'UTION 

Food Research 
Institute 

Kenya Polytechnics 
et University of 
Nairobi 

Technology 
Development and 
Advisory Unit, 
(University of 
LUSAKA) 

Nigerian Institute 
for Oceanography 
and Marine 
Research 

Centre National 
d'Etude et d'Expe
rimentation du 
Machinisme 
Agricole 

Centre d'Expansion 
Rurale 

, 

• 
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TABLE IV ACTIVITES DE FORMATION DE GROUPE DU CRAT 

SDIIHAIRES/ DATE ET HOMBRE DE PAYS ET IHST!TU-
ATELIERS LIEU PARTICIPANTS TIOHS REPRESENTES 

Harmonisation C6-08 16 Senegal, Ethiopia, 
des June Kenya, Mali, 
Methodologies 1985 France, ARCT. 
pour les (Dakar, 
Inventaires de Senegal) 
Recherche. 

Developpement 07-13 25 Cameroon, Como~·es, 

des Capacites February Ghana, Guinea-
d'Acquisition 1987 Bissau, ·Morocco 
de Technolo- (Dakar, Rwanda, Senegal, 
gies Etran- Senegal) Tanzania, Togo, 
geres en Congo, Mau::.-itius, 
Afrique. Uganda, ARIPO, 

UNECA, NRD. 

Perspectives 14-16 49 Lybia, Kenya, 
de la Biotech- November Egypt, Senegal, 
nologie en 1989 Zimbabwe, Nigeria, 
Afrique. (Dakar, Cote d'Ivoire, 

Senegal) Ghana, Tanzania, 
Cameroon, Burkina 
Faso, lforocco 
Malawi, UNST 
(USA), FIIRO. 

Information 22-25 48, Algeria, Burundi, 
Technologique October Cameroon, Egypt, 
et 1990 Kenya, Mali, 
Industrielle (Rabat, Nigeria, Senegal, 
pour Petites Morocco) Sierra Leone, 
Industries et Tanzania, Morocco 
Entreprises. Canada, Ethiopia, 

( 



- 150 -

ACTIVITES DE FORMATION DE GROUPE DU CRAT 
(SUITE ET FIN) 

SmlHAJRES/ 
ATELIERS 

Choice and 
Management of 
S&T with 
Special 
Emphasis on 
New Emerging 
Technologies 
and their 
Application to 
Development. 

Impending 
Energy 
Transition 
Prospects and 
Role of New 
and Renewable 
Energy system 
in Africa. 

Construction 
d'un dome de 
digesteur du 
type chinois. 

Formulation, 
Appraisal and 
Management of 
Food 
Processing. 

DATE ET 
LIEU 

25-23 
June 
1990 

(Port Louis 
Ile Mauri
tius} 

10 - 14 
December 

1990 
(Lome, 
Togo) 

22 April -
03 May 
1991 
(Sassal, 
Senegal) 

27-26 
April 
1991 
(Addis 
Ababa, 
Ethiopia) 

HOMBRE DE 
PARTICIPANTS 

36 

35 

16 

' 

47 

PAYS ET INSTITU
TIONS REPRESENTES 

Burundi, Senegal, 
Togo, Ethiopia, 
Benin, Cameroon, 
Tanzania, Sierra 
Leone, Mauritius, 
ONUDI, CRAT, CEA, 
ARIPO. 

Nigeria, Togo, 
Mali, Senegal, 
Ethiopia, TUnisia, 
Saoudi Arabia, 
Burundi, Benin, 
Sierra Leone, 
Botswana, 
Tanzania, Cote 
d'Ivoire, Italia, 
Angola, CRA·r. 

Guinea, Niger, 
Malawi, Sudan, 
Benin, Cape 
Verde,Guinea 
Bissau, Burundi, 
Senegal, ARCT. 

Ethiopia, Senegal, 
Guinea, Nigeria, 
Ghana, Togo, 
Benin, Cameroon, 
Kenya, Egypt, 
Thailand, France, 
United Kingdom, 
ARCT, ONNCP, 
CIRAD/IRAT. 

• 

) 
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3- Main Abreviation~ 

AAU 

AIPO 

ANVAR 

ARCT 

A UP ELF 

CEPGL 

ECA 

ECCA 

ECOWAS 

ECWA 

FAO 

IDRC 

OECD 

URI DO 

UREF 

WARD A 

WIPO 

. . 
: 

. . 

. . 
: 

. . 

. . 

. . 
: 

. . 

. . 
: 

. . 

Association of African Universities 

African Intellectual Property organization 

National Ag~ncy for the Valorization of Research 
(France) 

African Regional Centre for Technology 

Fully or Partially French Speaking Universities 
Association 

Economic Community of Great Lakes Countries 

Economic Commission for Africa 

Economic Community of Central Africa 

Economic Community of West African States 

Economic Community of West Africa 

Food and Agriculture Organization 

International Development Research Centre (Canada) 

Organisation 
Development 

for Economic Cooperation and 

United Nations Industrial Development Organisation 

University of French Spe4king Networks 

West African Rice Development Association 

World Intellectual Property Organisation 
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ABEX p 

Figure : Systeme de misc en commun et d'Cchange de technologie 

Ugende: 

ONP Organisation nationale participantc 
OCL Organisation de coop&atioa locale 
CR Centre regional 
OCI Organisation de coop&auoa intemationale 
IND Industries (entreprises) 


